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 DE LA SUCCESSION DU COMTE DE CHAROLAIS, 

IKTIT-FILS DE LOUIS XIV, PAR SES ENFANS LÉGITIMÉS CON-

TRU M. LE DUC D'AUMALE, LÉGATAIRE DU DERNIER CONDÉ 

 EFFETS DE LA LÉGITIMATION PAR LETTRES DU PRINCE 

sous L'ANCIEN DROIT. 

M' Liouville, avocat des héritiers de Lowendal (M""1 la 
comtesse de Schiumelmann, épouse de M. le baron de Lo-
weinstein, chambellan et général au service du roi de Da-
nemarck; M"" de Schimelmann, épouse de M. le baron de 
lutzerode, aide-de-camp-général du roi de Saxe; de Buch-

nor. étudiant; Mms de Huyghens, veuve de M. de Nierders-
teller, conseiller intime du roi de Prusse; M

m
* de Huy-

ghens, épouse de M. de Glinka, conseiller d'Etat au service 
de l 'empereur de Russie, premier secrétaire de l'ambas-
sade russe à Berlin, et M me de Huyghens, dame d'honneur 
Je M"" la landgrave Guillaume de Hesse), expose les faits 
curieux de cette cause, importante encore au point de vue 
du droit. 

En présentant, dit l'avocat, les motifs de la loi sur les succes-
>i 'lis, 11. Treilhard disait : « Le bienfait de la vie que les en* 
fans tiennent de leur père est pour eux un titre sacré à la 
possession de ses biens. » Les héritiers de Lowendal viennent 
riclamerà la justice la restitution du patrimoine de leur père; 
ce patrimoine est dans les mains de M. le duc d'Aumale, qui 
l'a recueilli dans la succession de M. le prince de Condé. 

Vers le milieu du dernier siècle, des liens intimes unissaient 
Charles de Bourbon, comte de Charolais, prince du sang, fils 
de Louis III, duc de Bourbon, et d'une fille légitimée de 
Louis A'IY, à une jeune et belle demoiselle noble, Marguerite 
larron de Rancarel, dame de Lassonne. 

La dignité du sang royal avait mis obstacle au mariage pu 
Wic; mais il est impossible de ne pas admettre l'existence 
ttunmariage secret, tradition de la'famille. En effet, M"'« de 
Lassonne vécut toujours environnée de la plus haute considé-
ration; cette liaison, connue de la famille royale, ne fut rom-
pue qu'à la mort du comte de Charolais ; avant comme après 
(Rte mort, AI"" de Lassonne fît, en toute occasion, éclater la 
noblesse de ses sentimens; et en 1760 elle se retira, encore 
gMB tout l'éclat de sa beauté, au couvent des Filles-Anglaises 
<w jusqu'à son décès, arrivé en 1800, elle donna au monde 

pendant quarante années le spectacle d'une vie entièrement 
»Wee a la religion et à l'éducation de ses enfans. 
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' « «n trousseau; rien de la succession du 

comte de Charolais ou du comte de Clerrnont. 

Ce mariage unissait régulièrement deux branches irréguliè-
res de la royauté française et de la royauté danoise. Le comte de 
Lowendal descendait de Frédéric lli, roi de Danemarck, com-
me Ai

lle
 de Bourbon descendait de Louis XIV ; son bisaïeul, le 

baron de Lowendal, fils naturel de Frédericlll, avaitété légitimé 
et était devenu prince de sang ; son aïeul s'était attiré la colère 
du roi, avait perdu sou titre de prince et n'avait conservé que 
celui de baron; son père avait été ce célèbre maréchal de Lo-
wendal, qui prit Bergopzoom et ilaëstricht, et dont la gloire, 
attestée par les commissaires de sa succession, qui déclarèrent 
n'y avoir trouvé que des lauriers et des dettes, fit rendre à ses 
enfans le titre de prince de Danemarck. C'était un de ces der-
niers qu'épousait W u de Bourbon. 

Survint la Révolution de 1789; Al"" de Lowendal, retirée a 
Londres, s'occupa de réclamer l'héritage qui lui appartenait. 
Elle adressa à sa mère, restée à Paris, une procuration à cet 
effet, datée du 19 janvier 1792. Ce n'était pas une époque fa-
vorable pour se déclarer arrière petite-fille de Louis XIV et fille 
du comte de Charolais ; d'ailleurs la confiscation confondit det-
tes et créances dans les mains de l'Etat. 

En 1814 et 1815, M* Gicquel, avocat, si connu par sa probité, 
sa loyauté, comme par l'ardeur de son royalisme, entreprit de 
faiae rendre justice aux enf'ans du comte de Charolais. 11 écri-
vit au prince de Condé; mais la mort frappa bientôt ce prince. 
Son successeur envoya la demande à son conseil, qui la rejeta. 
On se résolut alors à une demande judiciaire. 

Le 24 février 1823, Al"" de Lowendal donna un pouvoir pour 
suivre l'instance. L'assignation qui a du être donnée alors n'a 
pas été retrouvée; mais, ce qui est certain, c'est que, parallèle-
ment àla voie judiciaire, on suivit la voie amiable, bientôt in-
terrompue par la Révolution de 1830, la mort tragique du prin-
ce de Condé et la mort de Al m« de Lowendal. 

Les héritiers de cette dernière, respectueux, comme leur 
mère, envers le sang royal, s'adressèrent d'abord à l'équité de 
" le duc d'Aumale. 

Al. Laplagne-Barris, administrateur des biens de AL le duo 
d'Aumale, a fait à Al"" de Lutzerode, l'une des héritières, la 
réponse suivante, àla date du 24 septembre 1845 : 

« Aladame la baronne, 

« Alonseigneur le duc d'Aumale m'a communiqué une lettre 
qu'il a reçue de vous, à la date du 23 mai dernier, avec un 
mémoire qui y était joint; il m'a chargé d'en faire l'examen et 
d'avoir l'honneur de vous répondre. 

« La réclamation que contient votre lettre avait déjà été sou-
mise aux conseils de S. A. R. pendant sa minorité. Elle avait 
été formée par AIAI. de Pujet et d'Arbel : il ne s'était élevé au-
cun doute sur l'impossibilité de l'accueillir. Le droit public du 
royaume refusait aux enf'ans naturels, légitimés par lettres du 
prince, la faculté de succéder aux biens de leurs père et mère 
naturels. Ainsi, au moment où les filles naturelles de AI. le 
comte de Charolais reçurent le bienfait de cette légitimation, 
elle avait pour seul but d'effacer, sous le point de vue de l'hon-
neur, la tache de la naissance, et ne modifiait en rien les rap-
ports de famille et de successibilité. 11 n'existait pas en France 
un Tribunal qui n'eut repoussé leur prétention, si elles l'a-
vaient manifestée, de prendre part, à titre de droit, aux biens 
de leur père naturel. Quatre-vingts ans se sont écoulés depuis 
cette époque, les choses sont restées dans l'état où les avaient 
placées dans la législation du royaume les usages universelle-
ment reçus et les mœurs publiques. 

« Seulement, le prince de Coudé, exécutant avec fidélité les 
dispositions fidéi-commissaires de AI. le comte de Charolais, 
en faveur de ses filles naturelles, remit à AI'" CS les comtesses de 
Pujet et de Lowendal, par leurs contrats de mariage, les som-
mes qui leur avaient été destinées, et qu'il avait notablement aug-
mentées par des intérêts à sa disposition dans le marché des 
poudres et salpêtres et dans la ferme des octrois municipaux. 

« Dans cet état de choses, il est évident que les biens de Al. 
le comte de Charolais, autres que ceux volontairement donnés 
par AI. le prince de Condé àil""» de Pujet et de Lowendal, ont 
été très légitimement transmis à la maison de Condé, à laquelle 
ils appartenaient d'ailleurs dans l'origine, etqu'aucun motif de 
droit ou de conscience ne peut obliger Mgr le duc d'Aumale, à 
qui ils ont été donnés, après soixante-dix ans d'une possession 
non contestée, à en faire l'abandon. 

« Déjà, Aladaine la baronne, ces raisons ont paru décisives 
à AIAI. de Pujet et d'Arbel; j'ai l'espoir qu'elles vous convain-
cront aussi, et que si voire honorable position de famille donne 
à Al. le baronne Lutzerode ou à vous le désir d'établir quelques 
rapports avec Algr le duc d'Aumale, vous chercherez à les fai-
re naitre par une autre voie que celle d'une contestation qui 
serait dépourvue de i'ondemens. • 

« Agréez, Aladame la baronne, mes hommages respectueux, 
« Le pair de France, administrateur général des biens et 
domaines de S. A. R. 

« Signé : LAPLAGNE- BARRIS. » 

Il est impossible d'être plus poli que AI. l'administrateur ; 
on retient la succession, mais on recevra AI"" de Lutzerode 
dans les salons de AI. le duc d'Aumale : tout ceci, néanmoins, 
en se trompant gravement sur les principes du droit. On est 
allé encore plus loin : lorsqu'il nous a fallu, après avoir four-
ni la caution judicalum, solvi exigée au nom de M. le duc 
d'Amale de ses parens, étrangers de nation , on a opposé la 
prescription, tout en s'excusant sur ce que ce moyen ne pou-
vait être négligé par Al. Biesta, stipulant dans la cause avec 
AI. le duc d'Aumale, en qualité de commissaire spécial du 
gouvernement, près l'administration de ses biens : excuse dé-
sormais improposable, en tous cas, depuis le décret du 23 oc-
tobre 1848, qui a rendu leurs biens aux membres de la famil-
le d'Orléans. Quoi qu'il en soit, c'est en cet état qu'est interve-
nu, le 5 janvier 1849, sous la présidence de Al. de Bclleyine, 
un jugement de la première chambre du Tribunal, ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, suivant la législation qui régissait la ma-
tière sous l'ancien droit, les lettres de légitimation avaient 
pour effet de faire entrer dans la famille légitime les person-
nes au profit desquelles elles étaient accordées, mais que les 
droits conférés par les lettres devaient être spécifiés par clause 
précise ; 

« Attendu que si postérieurement la jurisprudence a voulu 
que la présence et l'intervention de la famille fussent néces-
saires, c'est que s'agissant d y introduire de nouveaux mem-
bres et de leur attribuer les honneurs et une légitimité qu'ils 
n'avaient pas ordinairement,' il convenait.que t'agrement de 
ceux qui composaient primitivement cette famille lut. énoncé 
et constaté dans les lettres de légi timation ; 

« Attendu que, dans l'espèce, on ne peut induire de la pré-
sence et de l'intervention du prince de Condé, du comte de 

Clerrnont et de l'a princesse de Conti, aux lettres de légitimation 
de novembre 1 7ti9, d'autre conséquence que leur consentement 
et leur adhésion a la reconnaissance des demoiselles Maric-
Marguerile et Charlotte-Margucrite-Elisabeih, en qualité de 
filles légitimes du l'eu comte de Charolais; qu'en eflet, lës-
dites lettres n'accordent aux légitimes que« les droits et avan-
tages dont elles auraient joui, Si elles étaient nées en légitime 
mariage, » droits qui n'ont pour but que de les relever de lu 
tache provenant de leur naissance irrégulière; 

« Attendu que, pour que l'aptitude a succéder put résulter 
des lettres dont, il s'agit, il faudrait qu'une clause précise à cet 

effet y eut été insérée, en présence et avec l'intervention des-

dits prince de Condé, comte de Clerrnont et princesse de Conti, 
puisque cette aptitude constituait au profit des demoiselles do 
Bourbon-Charolais un droit de nature à préjudicier à ceux 
de ces princes dont le consentement, par cette raison, deve-
nait légalement nécessaire ; mais que, dans ces circonstances, 
on ne trouve aucunes clauses ou dispositions applicables à la 
faculté de succéder que revendiquent aujourd'hui les deman-
deurs; 

« Atter.du, au surplus, qu'une interprétation contraire et 
exclusive de tout droit de successibilité a été donnée aux let-
tres par les parties qui y figuraient, et à une époque contem-
poraine ; 

« Qu'en effet, lors de la rédaction des contrats de mariage 
des demoiselles de Bourbon-Charolais, à la date des 19 sep-
tembre 1770, 2 et 3 lévrier 1772, M. le prince de Condé est 
intervenu à titre de grevé d'un fidéicommis du feu comte de 
Charolais, à lui remis suivant acte du 16 décembre 1769, 
passé devant AI" Broc et son collègue, notaires à Paris, et qu'il 
a fait délivrance aux futures épouses des sommes et valeurs 
composant l'importance de ce fidéi-commis ; 

« Attendu que cette délivrance et l'acceptation sans aucunes 
réserves faites par les époux alors contractans établissent suf-
fisamment la reconnaissance par ces derniers qu'ils étaient 
ainsi remplis de tout ce qui pouvait légitimement leur revenir 
du chef du feu comte de Charolais et du corn te de Clerrnont, dé-
cédé en 1771, et, par conséquent, avant le 'mariage do la secon-
de desdites deriioiselles ; 

« Attendu, d'ailleurs, et dans tous les cas, que les demandes 
dont il s'agit ne pourraient être accueillies par le Tribunal en 
présence du moyen de prescription opposé par les défendeurs ; 
qu'en effet, en admettant toutes les interruptions de prescrip-
tion résultant soit des minorités des demoiselles, soit du temps 
de l'émigration pendant lequel elles n'ont pu agir, il se serait 
toujours écoulé depuis 1814, époque de la rentrée en France de 
tous les partis, et en omettant les années déjà écoulées depuis 
1777 et pendant lesquelles la prescription aurait pu courir, 
jusqu'en 1846, date des demandes soumises au Tribunal, un 
espace de temps plus que suffisant pour que le délai de la pres-
cription trenlenaire fut acquis; 

« Par tous ces motifs, 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à tous autres moyens sur les-
quels les parties sont déclarés hors de cause, 

« Déclare les demandeurs non recevables, en tous cas mal 
fondés dans leur demande ; les en déboute, et les condamne aux 
dépens. » 

Al" Liouville, discutant ce jugement, rappelle d'abord qu'aux 
termes des lettres de légitimation, les jeunes princesses devaient 
jouir des mêmes droits et avantages que ceux dont elles au 
raient joui si elles étaient nées en légitime mariage. 

Dans le droit romain, ajoute l 'avocat, la légitimation par let-
tresdu prince, produisait les mêmes effets que la légitimation 
par mariage. (Nov. 74, cap. 2.) En France, ce droit des empe-
reurs est passé aux rois dans sa plénitude. (Marc et Luce, En-
fans incestueux; Coutumier général.) Si, plus tard, on devint 
plus rigoriste, l'usage introduisit néanmoins le droit de suc-
cession au profit des légitimés, du roiise.ntemc-nt des pnrens, à 
plus forte raison lorsque, comme dans l'espèce, la légitimation 
avait été sollicitée par les parens eux-mêmes. 

Vainement prétend-on que la présence même des parens, leur 
consentement à la légitimation ne suffit pas pour habiliter les 
légitimés à succéder. Le consentement et l'intervention n'ont, 
en effet, pas d'autre but que celui-ià. 

L'avocat passe ici en revue un grand nombre d'auteurs, qu'il 
cite à l'appui de sa thè e, e; dont voici l'énumération : (Denis 
Lebrun, Traité des successions, p. 30, 31, 32, n° :19, p. 33 ; 
Furgole, Traité des testamens, p. 381 ; p. 20, 7°, p. 385 ; ilous-
seau delà Combe, p. 291; Merlin, Bép. v° Légitimation, sect. 
3, g 3, p. 301, 308, 38; Bacquet, du Droit de bâtardise, t. II, 
p. 186, 193, 197; Daguesseau, p. 438, 468, U% 463, 461, 467; 
Denisart,p. 90, n" 17; Ferrière, édit. de 1744, p. 191,195, 209, 
21 i ; Loisel, liv. 1", titre 1"', p. 82; Louet sur Brodeau, t. Il, 
p. 55, 36, 37). Du reste, la question a été irancliée par un ar-
rêt du 21 mars 1768, postérieur à tous les auteurs cités, arrêt 
que Merlin rapporte et approuve. Or, l'espèce de cet arrêt est, 
dans tous ses termes, celle de la cause actuelle; les lettres de 
légitimation étaient dans les mêmes termes. 

Le Code civil (art. 927-8-13) et ̂ jurisprudence (Paris, 28 juil-
let 1825: cass. 20fëigpr 1817, 17 mars 1825) admettent, par 
exemple, en matiejfPm dispense de rapport, les termes équi-
pollens à cette dispense. Eu appliquant cette doctrine à l'exa-
men du texte des lettres de légitimation (examen que recom-
mande, pour leur interprétation, Merlin, v° Légitimation, sect. 
3, § 3, n° 1), on ne peut nier l'intention formelle d'admettre 
les princeses légitimées à la succession. De plus, les actes ont 
succédé aux paroles; ce sont les parens eux-mêmes qui ont fait 
enregistrer les le. 1res au Parlement, qui ont fait rectifier les 
actes baptistaires, qui ont conféré la tutelle. 

L'avocat réfute l'objection tirée des contrats de mariage des 
princesses, lors desquels jl ne fui fait remise que d'un fidéi-
commis dont é'ait grevé le prince de Condé par le comte de 
Charolais, remise accepiée sans protestation par les princes-
ses. Alais d'abord, en 1 769, époque du mariage de la première 
avec AL le comte de Pisjel, elle était encore mineure; et si sa 
mère n 'a pas ouvertement protesté, c'est qu'alors n 'existait pas 
un régime de liberté, c'est que la Bastille n'était pas détruite, 
c'est qu'enlin Al"" de Lassonne était retenue par son respect 
pour la famille royale et pour la mémoire du comte de Charo-
lais. Du reste, M"" de Lassonne a nettement maintenu les droits 
de ses filles par l'acte de protestation qu'elle a déposé à Qua-
tremère et Dehérains, notaires le 2 février 1772, veille du 
mariage de sa seconde fille avec M. de Lowendal. 

M* Liouville rappelle les circonstances graves dans lesquelles 
a été proclamée la parenté des princesses, parenté qui, suivant 
le Tribunal lui -même, établit le droit à la succession. Ces cir-
constances sont, indépendamment de l'enregistrement des let-

tres et de la rectification des actes bap istaires poursuivis par 
les princes eux-mêmes, les contrats de mariage des princesses 
et plusieurs conseils de famille auxquels ont figuré les princes 
et des membres de la famille royale. 

Peu importe que les lettres aient été obtenues depuis la mort 
du comte de Charolais; su volonté était connue: elle a été pro-
clamée par ses successeurs, qui ont poursuivi l'obtention des 
lettres ; enfin ces lettres ont ete enregistrées; il faudrait faire 
réformer l'arrêt d'enregistrement pour que l'objection fût pro-
posable. (Merlin, LéjïTirkàUoii, sect 3, § 3, n° 5, p. 307.) 

Peu importe encore que, des 1760. la succession ait été ap-
préhendée par les collatéraux; celte objection, sans valeur 
quaiità la succession du comte de Clerrnont, décédé seulement 
en 1772, après les lettres de légitimation, ne peut prévaloir 
contre les droits successifs de l'enfant légitimé, qui est censé 
avoir toujours été légitime. (Voir l'arrêt du Conseil du 21 mars 
1768.) 

Ou dit encore que, contrairement à l'enregistrement an Par-
lement, fait sous réserves, l 'enregistrement à la Cour des 
comptes a eu lieu avec cette clause n que les princesses ne 
pourraient prétendre autres et plus grands droits que ceux 
dont joui sseiit les eul'ans légitimés, » ce qui, dit-on, exclut la 
succession. Non, cette réserve se rapporte a certaines exclusions 
imposées aux légitimés quant, il leur admission dans les or-

dres ecclésiastiques (Merlin, arrêt du 9 juillet 1693); peut-être 
aussi peut-on Rappliquer à l'exclusion du droit au trône et 
cela par suite des souvenirs qu'avait laissés la Une des princes 
légitimés, après la mort de Louis XIV, Julie que lit cesser 

Philippe duc d'Orléans, eu faisant casser pur le Parlement Le 

[Itt Utttrtt âeiveni ttr* affranchit!.) 

testament de ce roi, qui lui adjoignait pour la régence le duo 
du Maine et le comte de Toulouse. 

Au surplus, l'enregistrement de la Cour des comptes ne se 
rapportait qu'à la finance, et, dans l'espèce, celte Cour aban-
donna à la discrétion des princes l'aumoue (pu devait teim-
licude la finance des lettres-patentes; le seul enregistremen 
ayant pour objet la capacité et l'état des personnes est celui tait 
au Parlement, et celui-là est sans réserve. 

AL Liouville examine le moyen de prescription.. 
Qu'un homme, dit-il, qui a perdu son titre, recoure a ce 

moyen, cela n'a pas besoin d'excuses; la prescription estalOrs* 
comme l'appelle Cassiodor, la palrone du genre humain ; «fis 
si le droit est constant, si l'usurpation est flagrante, si le pos-
sesseur n'a jamais eu de titre légitime, si sa libération n est 
pas même alléguée, s'il conclut snbsidiairemeut ainsi, et contre 
son parent, afin de lui ravir l'héritage, paternel, je dis que la 

loi n'admet qu'en gémissant une telle défense et que la morale 
la flétrit. Et cela est d'autant, plus odieux, qu'eu définitive, 
l'héritage que détient M. le duc d'Aumale n'est pas un attribut 
nécessaire du sang, delà famille; mais le résultat d'une libé-
ralité qui devrait le rendre plus délicat sur le choix des 

moyens. ;. . 
Â toutes les époques, ajoute l'avocat, on a fait des réclama-

tions, et lors de ces réclamations, il n'a jamais été question, ae 
la part du prince et de ses conseils, du moyen de prescription, 
mais seulement de l'examen du droitau fond. 

Ici prend place une importante correspondance de M. (le-
quel, chargé, en 1820, de poursuivre les droits des princesses, 
correspondance suivie pendant plus de deux ans, et dans la-

quelle se trouve cette verve originale, cette ardeur juvénile que 
n'a pas" oubliées le Barreau de Paris, auquel cet homme si re-
marquable taisait honneur par son désintéressement, sa pro-

bité et sa haute connaissance du monde et des affaires; il était 
d'autant moins suspect comme intermédiaire en cette négo-
ciation, que sou dévoûment royaliste était sans bornes, fans 
toute cette correspondance, ou il l'ait appel, dans la personne 
des membres du conseil du prince de Condé, à la justice et a 
l'équité de ce prince en faveur des plus honorables misères, on 
ne voit, de la part de ce conseil, nulle pensée de prescription 

contre les demandes dont M. Gicquel était l'organe actif et dé-

voué. -, . . . 
Voici ces lettres, qu'on lira avec le vif intérêt qu'elles men-

tent : 

« 1820, à Al. le prince de Coudé. 
« Monseigneur, 

<t Désespérées de n'avoir point reçu de réponse à plusieurs 
lettres qu'elles ont eu l'honneur d'adresser à votre altesse séré-
nissime (car le nom de réponse ne saurait appartenir à la let-
tre de congé que leur a écrit Al. de Clatigny, l'intendant de vos 
finances), AI""

5
 de Puget et de Lowendal," vos cousines légiti-

mées, m'ont demandé un conseil franc el désintéressé sur la 
nature el l'é;endue de leurs droits contre votre altesse sérénis-
sime, qui détient, comme héritière de son illustre père, une 
portion notable des successions de monseigneur le prince de 
Charolais, leur père, et du comte de Clcrmoi'it, leur oncle. 

« Avant de leur remettre ma i"', i" '«"onfesse 
h voire altesse; les déciderait infailliblement à demander aux 
Tribunaux ce qu'elles auraient une joie extrême d'obtenir do 
la seule équité de votre altesse sérénissime, j'ai cru de mon 
devoir de vous demander l'autorisation de m'aboueber avec les 
jurisconsultes recommaudables qui composent votre conseil , 
je suis sûr de les convaincre des droits incontestables de vos 
cousines, et par suite de les .déterminer à vous donner le no-
ble avis d'étouffer, à sa naissance, un procès fâcheux, quelle 
qu'en soit l'issue. 

« Le beau nom de Condé, que porte si glorieusement votre 
altesse sérénissime, perdrait dans l'opinion quelque chose do 
son éclat, n'en douiez pas, si vous réduisiez mesdames vos cou-
sines, par l'extrémité de la position où la révolution les a ré-
duites et où vous les abandonne/,, à le i'iiiv reieulir dans les 
Tribunaux, à l'occasion d'une demande eu restitution des hé-
rédités des princes, leur père et leur oncle. 

« C'est à un sujet toujours fidèle à son roi, à un serviteur 
toujours dévoué aux princes, de son sang, qu'il appartient de 
leur dire, quand l'occasion l'exige, Là vérité sans déguisement 
aucun. 

« Que votre altesse sérénissime ne soit pas étonnée de ma 
franchise. 

« Je suis, etc. » 

Admis à présenter ses moyens, il le l'ail dans une note d'une 
forme originale, qui commence ainsi : 

« A bon entendeur peu de paroles. 

« Il serait donc superllu de dire au conseil de S. A. S. quo 
mesdames du Puget et de Lowendal sont incontestablement hé-
ritières du comte de Charolais, leur père, et du comte de Cler-
rnont, leur oncle paternel, etc., etc. » 

Et qui se termine en ces ternies : 

« On no fera pas au conseil du prince l'injure de prévoir 
deux objections qu'un affaire à traiter entre des étrangers obs-
curs pourrait faire naître : l'une, que les [étirés de légitimation 
ne contiennent pas la clause de succéder; l'autre,, que l'action 
des dames du Puget et de Lowendal est en regard de la pres-
cription trentenaire. » 

Ainsi, la question est nettement rosée: le prince accepte t-il 
l'injure? 

1822, au prince de Cou 1'. 
« .Monseigneur, 

« Grâce au favorable accueil que vous avez daigné faire à la 
lettre que j'ai eu l'honneur de vous étrire, i! va près d'un an, 
touchant la réclamation de Al""" de pujet et de Lowendal, j'ai 
conféré pendant deux séances avec les jurisconsultes les plus 
recommanda hles qui composent le conseil de V. A. S., et je l'ai 
fait avec d'autant, plus d'avantage que j'avais eu de lui en com-
munication les pièces sur lesquelles il s'était, fondé, avant de 
m'avoir entendu, pour écarter la réclamation de ces dames. 
Dans la dernière de ces deux séantvs. j'ai cherché à le convain-
cre de la nécessité de revenir sur s, i décision première, el de 
traiter l'affaire comme vous le feriez vous-même, Monseigneur, 
si seul vous aviez à la juger. Au^si l'ai-je invité, en nous sé-~ 
parant, à déclarer à votre A. S. que mesdames vos cousines 
en appelaient à la fois il votre justice et à votre magnanimité. 
Le prince de Condé, lui ai- je dit, ne ^eut ni ne doit invoquer 
contre ces daines, connue le pourrait pe.ui-ètre, avec une ap-
parence de légalité, un simple sujet delà nui.«m régnante en 
France, ni prescription, ni nn de non -reeevoir. 

« Il serait vrai, ai -je ajouté, que ces dûmes seraient évidem-
ment sans litres à l'appui d .i leur réclamation contre le prince 
leur cousin, que ce généreux lils du pupille de feu mon. , i-

gneur le comte de Charolais, leur père, devrait leur assurer 
de son vivant un son honorable, puis qu'après sa mort, dont 
plaise au ciel reculer le terme assez longtemps pour qu 'il < tis-
se de lui un second due d 'iMigliirn et un comoagùoii d'armés 
du duc de Bordeaux, ces deux dames su-raieniV.es héritj 
plus prochaines , conjointement avec Sa J!ajes:é B 
nique. 

« Veuillez bien, Alonseigneur, interroger voire conseil et 
j'ese affirmer qu'après l'avoir entendu, vous direz ensemble 
que mémo un bon procès serait une bien mauvaise ebose et 

que, pour la prévenir, un grand prince doit observer rele-'ieu-
.-einent cette belle règle de droit et de morale tout ensemble 
ipin omit* quod tint, Koneitum est. C'est dans tes Dits dû bon 

Ukirnais, dont vous descendez, Monseigneur, que je l'ai lue à 

rcs 
rilan-
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et j'en ai aujourd'hui soixante-dix ré-

en la 

ques-

qui se 

l'âge de quinze ans 

volus. 

« Je suis, avec confiance et respect, etc. » 

Quant au Conseil du prince, Gicquel l'interpella ainsi 
personne de M. de Glatigny : 

i« mai 1822. 
n De trois choses en ferez-vous une? 

« Trouvez bon, Monsieur, que je vous adresse cette 

lion, en jeu pourtant plus sérieux que celui ou ceux 

jouent parfois en cercle d'amis. 

« J'attends depuis longtemps, vous le savez, un oui ou un 

non sur la réclamation de M"" 5 de Pujet et Lowendal. J'attends 

aussi un non ou un oui sur celle de la famille Seignadier. 

Quand aurai-je deux oui; car, malgré la forme alternative de 

ma question, je ne puis croire à deux non, ni même à un, je 

vous le dis en pleine assurance. Jugez, Monsieur, si mes nerfs 

cervicaux se crisperaient si j'étais contraint à laisser agir 

hostilement les héritières de feu monseigneur le comte de Cha-

rolais, et puis encore à poursuivre le jugement de la cause 

Seignadier. De grâce, Monsieur, sauvez-moi, vite, vite, vite, 

ces deux déplaisirs extrêmes; vous le pouvez, et parlant vous 

le devez. Entre gens de bien comme nous, vanité à part, on ne 

barguigne jamais à mettre en acte ce qu'on possède en puis-

sance. Sursùm corda. 

« Agréez, Monsieur, l'assurance de ma bien sincère estime, 

« GICQUEL. » 

Il a fallu cependant en venir à une assignation en 1823 ; 

puis, après la mort du prince de Condé, à une protestation et 

à des réserves au nom de l'une des princesses encore vivantes; 

puis à des demandes directes à M. le due d'Aumale, demandes 

auxquelles M. Laplagne-Barris, par sa lettre de 1815, n'a 

point répondu par la prescription/ mot qui n'est pas même 

prononcé dans cetle lettre. Il y a plus : M. Laplagne, en ré-

pondant, le 7 janvier 1846, à M. Lafbnt-d'Aussonne (que M"" 

de Puget a institué son légataire universel, comme étant le fi-

dèle historien de Louis-le-Grand, son aïeul), M. Laplagne écrit 

ces lignes: 

« Comme vous le voyez, Monsieur, les conseils de Mgr le 

duc d'Aumale ne sont nullement disposés à admettre de con-

cession à raison d'un droit de propriété et de légitime suc-

cession qui leur paraît évident et qui a paru tel aux héritiers 

de Pujet et de Lowendal, jusqu'à ces derniers temps. Si vous 

croyez que ces conseils soient dans l'erreur, il vous est facile 

de faire décider cette difficulté par les Tribunaux. » 

N'est-ce pas là une formelle renonciation à la prescription, 

un renvoi aux Tribunaux de la question du fond, et non d'au-

cune exception plus ou moins probable de la part du duc d'Au-

male? 
M Liouville, après avoir établi que le prince de Condé, lors 

dos deux mariages des princesses, n'a pas remis tout le fidéi-

commis, démontre, au besoin, que la prescription n'a pu cou-

rir à l'égard de ce fidéi- commis, qui n'est qu'un dép.'K (ar-

ticles 2236 et 2237 du Code civil). 

La succession, au surplus, serait-elle mauvaise? La question 

n'est pas là ; on se contentera de ce qu'elle comporte; d'ail-

leurs, moins il y a, plus la contestation est odieuse. 

M me de Lowendal, dit-on, a reçu 273,000 fr. en mariage, 

puis une pension ; mais de tels cadeaux ne font pas obstacle, à 

des droits successifs ; puis c'est avec le fidéi-commis qu'a été 

constituée la dot. Les pensions données par Louis XV, LouisXVI, 

Louis X'VIli, Charles X n'ont pas payé la dette des Coudé. 

Louis-Philippe a supprimé la pension de 2,00Q fr. qui soutg-

nait la misère de M me de Pujet, âgée de plus de soixante-douze 

ans ; s'il a fallu que M"" de Pujet, la fille du comte de Charo-

lais. tendît la main à l'aumôuedes princes (M'ne de Lowendal, 

quant à elle, n'a rien reçu), c'est que les biens des deux prin-

cesses leur étaient ravis, et que leur respect arrêtait leurs ré-

clamations. . 

Eu résumé, dit en terminant Me Liouville, U n ' s de Bourbon 

réclament la succession de leur grand'père et celle de leur on-

cle, successions qui leur appartiennent par le droit et par la 

nature ; on ne peut leur opposer ni loi, ni renonciation, ni 

prescription. Il n'est pas possible que le prince lui-même, .é-

clairé sur leurs droits, ne leur rende leur modeste patrimoine. 

Conserver la fortune d'autrui, c'est ma! conserver la fortune de 

ses parens, c'est plus mal. Prendre sans droit, garder par-pres-

cription, c'est odieux
1
 inique ; le duc d'Aumale n'eu est pas 

capable. 

Si, au lieu d'aller à lui, la fortune tout entière des Coudé 

s'était arrêtée aux mains qui en ont reçu une partie, les du-

chesses de Bourbon n'eussent pas eu même un procès à soute-

nir ; M"11' de Feuchères n'aurait pas osé les repousser. Ou, si 

elle l'eût fait, l'homme honorable dont elle a porté le nom
L
 et 

qui a donné 3 millions aux hospices, pour que ce nom ne lut 

pas souillé au contact de cette fortune, cet homme n'eût pas 

hésité à restituer à des enfans le bien de leur père. Les héritiè-

res de Louis XIV et du grand Coudé auront- elles à regretter 

que cftte succession soit venue aux mains d'un de leurs pa-

parens ? 
Non, je ne puis le croire, et j'espère en votre justice. 

La cause est continuée au mardi 1 1 mars pour les plai-

doiries de M 5 Bérit, avocat des héritiers de M. Lalbnt-

d'Aussonne, et Billault, avocat de M. le duc d'Aumale. 

COUR D 'APPEL DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Belahaye. 

Audience du 6 mars. 

MEDECIN. CLIENTELE. 

de La clientèle d'un médecin peut faire l'objet d'un contrat 

vente. (Articles 1126, 1598 et 1607 du Code civil.) 

Quoique ces contrats soient fréquens et d'un usage an-

cien, ce n'est que dans ces derniers temps que la validité 

en a été contestée et qu'il s'est élevé sur ce point une con-

troverse dont le monde médical s'est ému et que la juris-

prudence n'a pas fait encore cesser. (V. Paris, 3
e
 ch., 29 

décembre 1847, pour la négative; Paris, A' ch., 19 avril 

1850, pour l'affirmative; Angers, 28 décembre 1848 .-J C'est 

donc une question pour ainsi dire entière et^qui mérite un 

examen particulier. 

Il est hors de contestation aujourd'hui qu'une clientèle 

est une propriété aussi respectable que toute autre. On ne 

pourrait le nier sans frapper le travail de stérilité et 

d'impuissance. Aussi admettons qu'une clientèle peut 

faire l'objet d'une vente. On l'a jugé, non-seulement en 

faveur des officiers ministériels désignés dans la loi du 28 

avril 1816, mais encore en laveur de certaines fonctions 

soumises à la nomination de l'autorité publique, comme 

celles de facteurs à la halle et de commissionnaires au 

Mont-de-Piété. Cette jurisprudence est un hommage rendu 

àla propriété acquise parle travail; elle permet à celui qui 

a consacré une vie de labeur à réunir autour de lui une 

clientèle nombreuse, de trouver une juste récompense 

dans la cession qu'il en fait, alors que l'âgé ou la maladie 

lui commande le repos. 

Pourquoi les médecins seraient-ils privés de cet avan-

tage? Nous ne parlerons pas ici des princes de la science, 

qui sont, par leur renommée et la supériorité de leurs ta-

lens, appelés à prendre part à toutes les clientèles particu-

lières. C'est pour eux qu'on a dit : Dat Galicnus opes. Ils 

sont désintéressés dans la question qui ne touche réelle-

ment que les médecins placés dans les conditions ordi-

naires de celte profession, et surtout les médecins de cam-

^Les argumens qu'on oppose à la validité de la cession 

d'une clientèle de médecin peuvent se réduire à ces ter-

mes • d'après l'art. 1598 du Code civil, on ne peut vendre 

que ce qui est dans le c mmerec. Or, une chose qui ne 

l'eut être livrée est nécessairement hors du commerce. 

Donc la clientèle d'un médecin, fondée sur la confiance 

personnelle qu'il a acquise, et qu'il UB peut transmettre, 

ne lient faire l'objet d'une vente. 

Mais, d'abord, l'objection tirée de la confiance person-

nelle semble devoir être écartée parla raison qu elle t 

plique à toutes, les clientèles de notaires, d avoues e 

très, aussi bien qu'à celles des médecins, ce qui n'a pas 

empêché les Tribunaux de considérer les clientcles comme 

des propriétés aliénables et très susceptibles de tradition. 

(Nous ne citerons à ce sujet que les deux arrêts les plus 

récens : Paris, 2' Chambre, 27 août 1850, affaire Teintu-

rier, et 9 janvier 1851, affaire Prost.) 

Il reste donc à examiner si la clientèle d'un médecin, en 

particulier, est d'une nature telle, qu'elle ne puisse être 

livrée. Nous savons que Molière s'est égayé à ce sujet, et 

qu'il prête à un médecin de comédie ce singulier langage: 

« Cet homme a été constitué mon malade; sa maladie 

qu'on m'a donnée à guérir est un meuble qui m'appartient 

et que je compte parmi mes effets. » Mais ce trait de sa-

tire n'est pas un argument sérieux et ne doit pas dispen-

ser de l'examen au double point de vue du fait et du 

droit. 

Or, en fait, il est avéré qu'une cession de clientèle de 

médecin reçoit son effet par la présentation du cession-

naire aux familles composant la clientèle, parle patronage 

et la recommandation du cédant, et par l'abstention de 

celui-ci de l'exercice de la médecine au préjudice de son 

successeur. En droit, ce mode de livraison satisfait aux 

prescriptions de l'art. 1607 du Code civil, aux terme du-

quel la tradition des droits incorporels s'opère par l'usage 

que l'acquéreur en fait, du consentement du vendeur. Sans 

doute, dans ce cas comme dans tous les traités du même 

genre, il ne peut y avoir certitude pour le successeur de 

conserver toute la clientèle qu'on lui cède, mas c'est à 

lui de mériter par son zèle, par son talent, par sa délica-

tesse, la confiance qu'on l'a mis en position de conquérir ; 

et, d'un autre côté, l'obligation du vendeur est accomplie 

par cela seul qu'il a mis l'acquéreur à même de lui suc-

céder dans la confiance des clients. — Ces traités n'ont 

d'ailleurs rien de contraire aux lois qui régissent l'exer-

cice de l'art de guérir, ni à la morable publique, et sous 

tous ces rapports il faut conclure qu'ils sont licites. 

Tels étaient les moyens invoqués devant la Cour par M 0 

Plocque, avocat des héritiers Demommerot, appelans d'un 

jugement du Tribunal de Meaux, en date du 27 août 1849, 

qui avait repoussé la demande en paiement du prix de 

vente d'une clientèle médicale, par les motifs suivans : 

Attendu que la clientèle d'un médecin proprement dite ne 

peut pas faire l'objet d'un traité, puisque cette clientèle repo-

se uniquement sur la; confiance qu'inspirent aux familtesle sa-

voir et l'expérience du médecin, et qu'il ne peut pas dépendre 

de la volonté du médecin cédant d'assurer à celui avec lequel 

il traite telle ou telle cure ; que, par conséquent, la vente 

d'une clientèle médicale ne peut entrer dans le commerce. 

Me Josseau, dans l'intérêt du sieur Dumont, intimé, s'est 

attaché à justifier la décision attaquée. 

En droit, dit-il, la vente doit être déclarée nulle faute d'ob-

jet , car l'objet vendu n'est pas dans le commerce. Que vend-on, 

en effet? la confiance que le médecin a su inspirer aux malades 

qu'il quitte? Est-il âu monde quelque chose de plus insaisissa-

ble, de moins susceptible de transmission ? 

Après avoir développé cette thèse, M' Josseau excipe des cir-

constances particulières de la cause pour soutenir que de tout 

ce qui a été cédé par Demommerot à Dumont, ceiui-ci n 'a pro-

fité que de l'interdiction que le cédant s'était, imposée de con-

tinuer l'exercice de la médecine, et que, sous ce rapport, son 

client accepte la fixation de l'indemnité mise à sa charge par 

le jugement dont est appel. 

Après délibéré, la Cour a déclaré licite la vente de la 

clientèle médicale, mais en évitant avec soin de juger la 

question en principe absolu, et en tenant compte, au con-

traire, des faits particuliers de la cause. Ces faits se trou-

vant résumés dans l'arrêt, nous avons cru inutile de les 

exposer en détail. Voici le texte de la décision : 

« La Cour, 

« Considérant que la cession verbalement faite à Dumont 

par Demommerot de sa clientèle médicale à Couilly, et dans 
un rayun de dix kilomètres de cette localité, n'a été, suivant 

la commune intention des parties contractantes, qu'une pro-

messe de Demommerot à Dumont de le recommander à ses 

anciens cliens et de se le substituer auprès d'eux, autant du 

moins que cela dépendait desa volonté, dans l'exercice de son 
art ; 

« Considérant que cette promesse, de même que l'engage-

ment pris par Demommerot de s'interdire l'exercice de la mé-

decine dans la circonscription sus- indiquée, n'ont eu pour ob-

jet qu'une obligation, soit de faire, soit de ne pas faire, qui 

est autorisée par l'art. 1126 du Code civil ; 

« Considérant que la convention dont il s'agit a été conclue 
de bonne foi ; 

« Que le prix a été librement débattu, et que Dumont, qui 

s'était réservé la faculté de se dédire, après une année d'essai, 

a laissé passer le délai fixé sans avoir usé de cette faculté; 

« Considérant néanmoins que le départ de Demommerot de 

Couilly, à une époque très rapprochée de cette convention, dé-

part bientôt suivi de son décès, en privant Dumont d'un appui 

temporaire sur lequel il était en droit de compter, a constitué 

au préjudice de celui-ci une inexécution partielle qui doit en-

traîner une réduction proportionnelle dans le prix du traité; 

« Infirme; au principal, déclare lidtkel régulière la con-
vention verbale du 28 août 1846 ; dit qu^Be,continuera de re-

cevoir son exécution, et néanmoins réduit de 1,000 fr. le prix 

y porté, en raison de l'inexécution partielle de la convention 
à l'égard de Dumont. » 

Code pénal de 
dans cette définition ? . . 

Faut-il s'en rapporter aux définitions du LOUX p 
1810, appeler délit tout ce qui est puni de peines^ correct.on-

nelles, et délit de presse tout fan de presse rentrant dans 

cette catégorie ? ce serait une grande erreur. 
La kngue légale échangé depuis 1810 ; elle s'est faite suc-

cessivement par les différentes lois qui _ ont r 

qu'il faut mettre au nombre des délits de la pr
es 

aux Cours d'assises, les délits qui sont prévus car if' at,r iU 

juin 1819, 22 mars 1822, et 18 juillet 1828, relaf
 lois

« 

les trois aux journaux et écrits périodiques. Ces d'r
6sto,

% 
dit, sont punis de peines correctionnelle, d'amende " 

JUSTICE CRIMI'XËLLI-: i 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 7 mars. 

LOI SUE LA SIGNATURE DES ARTICLES DE JOURNAUX. 

QUESTION DE COMPÉTENCE. 

rret sur La chambre criminelle a rendu aujourd'hui son ar 

cette importante question. Elle a décidé que la juridiction 

correctionnelle était compétente, à l'exclusion de la juri-

diction du jury, pour connaître des contraventions à la loi 

du 16 juillet 1850 (art. 3), relative à la signature des arli-

cles de journaux. 

Nous donnons les conclusions prises, à l'audience d'hier, 

par M. l'avocat -général Sevin : 

: 

Le système des demandeurs en cassation, a dit ce magistrat, 

est fort simple. 1! peut se réduire à cette argumentation : 

Il s'agit ici d'un délit, car la peine prononcée excède les pei-
nes de simple police. 

C'est un délit de presse imputé à des journalistes pour la 
publication de leur journal. 

Or, les délits de la presse sont attribués à la juridiction du 
jury. 

Donc, la Cour d'appel de Paris a violé la loi en proclamant 

la compétence delà police correctionnelle. 

Nous soutenons, au contraire : 

Que la règle générale est celle qui attribue aux Tribunaux 

correctionnels la répression de tous les faits punis de peines ex-

cédant celles de simple police; 

Que l'exception à celte règle, exception qu'il n'est pas per-

mis d'étendre, est. la disposition qui attribue aux Cours d'as-

sises la connaissance de certains délits commis par la voie de 

la presse, quoique punis de,peines correctionnelles ; 

Que l'article 3 de la loi du 16 juillet 1850 n'a pas créé et ne 

réprime pas un délit commis par la voie de la presse, seule 

espèce de délits que la loi du 10 octobre 1830 et l'article 83 

de la Constitution de 1818 renvoient devant le jury
 ; 

Que, par conséquent, la juridiction correctionnelle n'a pas 

perdu son attrjbu ion générale en cette matière, et que l'arrêt 

de la Cour d'appel do Paris la lui a conservée à bon droit. 

Toute la discussion se concentre donc sur cette question uni-

que: Qu'est-ce qu'un délit commis par la voie de la presse? 

L'infraction punie par la loi du 16 juillet 1850 rentre-t-elle 

égleinenté la 

presseT c'est àl 814 qu'il faut remonter; c'est par les lois de 

1819 de 1822, de 1828, de 1830, qu'a été formée la législation 

spéciale sur cette matière. C'est de la q.i'on voit naître une 

distinction fondamentale, adoptée dès l'origine, consacrée par 

tous les monumens de la législation et de la jurisprudence, la 

distinction entre les délits commis par la voie de la presse et 

les contraventions à la police de la presse. .. 
Cette distinction, on l'a accusée d'être purement doctrinale 

ou philosophique; nous espérons démontrer qu elle est légale, 

qu'elle repose sur le texte et sur l'esprit de toutes nos lois; 

mais nous convenons, ce qui ne la dépréciera pas sans doute, 

qu'elle est avant tout pbilosophique, rationnelle, c'est-a-dire 

conforme à la nature des choses. 
Quoi de plus naturel, en effet, que de ne pas confondre deux 

classes de faits aussi distinctes, aussi essentiellement diflé-

l"6nt6S ? 
La première embrasse des délits proprement dits, des délits 

commis avec intention criminelle, et qui, sans intention, ne 
sont pas punissables ; les outrages, les offenses, les diffama-

tions, les provocations 
La seconde renferme les infractions ou contraventions maté-

rielles, la désobéissance aux lois.qui ordonnent certaines me-

sures de police ; le cautionnement, la signature, les déclara-

tions, le nom de l'imprimeur L'intention n'est pas à consi-

dérer en pareille matière; il suffit du fait de la contravention 

pour que la peine doive être prononcée. 

Pourquoi cela? Pour les délits commis par la voie de la 

presse, la presse n'est qu'un instrument, qu'un moyen de pu-

blication ; ce que l'on considère, c'est le fond des articlës,-c'esl 

le délit commis; que l'instrument soit régulier ou non, peu 

importe; l'intention de l'auteur, la criminalité de sa pensée, 

voilà ce que l'on recherche, ce que l'on examine. Les actes in-

criminés sout moralement mauvais. Diffamer, outrager, pro-

voquer un crime, sont des délits, indépendamment du moyen 

employé. 
Au contraire, pour les contraventions aux lois sur la police 

de la prssse, le fond des articles n'importe en rien : par con-

séquent, pas d'intention criminelle à rechercher, pas d'ap-

préciation morale à faire : mais un pur fait à constater, un fait 

qui, si la loi n'avait pas parlé, serait, en justice et en morale, 

complètement indifférent. Signer ou ne pas signer un journal, 

fournir ou ne pas fournir un cautionnement, faire ou ne pas 

faire une déclaration, sontdes choses moralement indifférentes, 
qui ne deviennent punissables que par suite des prescriptions, 

des créations légales. On n'a pas às'inquiéter quel motif a dé-

terminé le journaliste à contrevenir : on n'a pas à prouver qu'il 

a été mû par un mauvais sentiment, par une pensée coupable. 

C'est là une contravention matérielle, une infraction aux lois 

sur la police de la presse. Ce n'est pas un délit commis par la 

voie de la presse. Ici la presse n'est pas un simple instrument 

de délit : c'est la presse dans son essence, dans son existence, 

dans sa constitution, dans ses conditions intrinsèques, qui est 

viciée, irrégulière, qui est punissable, quel que soit le carac-

tère moral, intentionnel, de ses publications. 

Avant d'agir, il faut exister. Avant les délits commis par la 

voie de la presse, se présentent les contraventions aux règles 

sur la constitution de la presse, sur sa vie légale, sur sa con-

formité avec les règles de police qu'on a cru devoir lui impo-

ser. Il y a donc distinction de temps, comme il y a distinction 

de nature, entre les délits commis par la voie de la presse et 

les contraventions aux lois sur la police de la presse. 

Cette distinction a dû se rélléter sur la différence des juri-

dictions. 

Quoi de plus naturel, quoi de plus juste, que d'attribuer 

au jury la connaissance des délits qui résident dans l'inten-

tion, dans la moralité des actions humaines? Le jury, toujours 

interrogé par cette formule : L'accusé est-il coupable? est in-

diqué par la nature des choses pour statuer sur les questions 

de culpabilité, d'intention, de nuisibililê. C'est là sa mission, 

sa tâche : il y convient, il y est propre, autant qu'il convien-

drait peu à la répression de simples contraventions. Serait-il 

prudent, serait-il sage, de faire juger par le jury, ce juge om-

nipotent, souverain, décidant sans motifs, des règles de poli-
ce, de fiscalité, des infractions portant, sur des fautes qui sont 

la création de la loi, qui ne sont en elles-mêmes ni mauvaises, 

ni immorales, ni nuisibles? Est-ce au jury que l'on doit con-

fier le maintien d'une législation purement réglementaire, dans 

l'application de laquelle il faut mettre à l'écart toutes consi-

dérations de moralité, d'intention, de culpabilité? 

N'est-ce pas, au contraire, la mission de la magistrature de 

maintenir l'observation de la loi, de constater les fails qui y 

portent atteinte, de les réprimer par des arrêts motivés; de 

faire respecter une législation de police, par cela seul qu'elle 

existe; tandis que le jury serait trop souvent porté à abroger, 

de fait, les lois dont il ne sentirait pas assez l'utilité sociale ? 

Cette distinction essentielle, fondamentale, a été suivie dans 

toutes les phases successives de la législation. 

Sans doute, on ne trouvera pas dans nos Codes une dispo-

sition générale ainsi conçue : Les délits de la presse seront 

jugés par le jury, les contraventions de la presse seront jugées 

par les Tribunaux correctionnels. Mais nous rappellerons a la 

Cour un de ses précédens les plus notables : c'est l'arrêt qu'el-

le a rendu lorsqu'il s'est agi, dans le silence de la loi, de sub-

stituer une peine à la peine de mort, abolie en matière politi-

que. 11 fallait choisir entre les travaux forcés à perpétuité et la 

déportation. On ne pouvait citer de lexte qui établit deux 

échelles de peines, les peines politiques et les peines ordinai-

res. Vous avez décidé que celte distinction résultait de l'ensem-

ble de la législation, et vous avez appliqué la déportation, au 

lieu des travaux forcés. 

Vous déciderez de même, Messieurs, après avoir parcouru 

l'ensemble de la législation sur la presse. Vous remarquerez 

partout une double série de dispositions légales : la première, 

réprimant les délits commis par la voie de la presse, et con-

fiant cette répression au jury ; la seconde, s'occupant des con-

traventions à la police de la presse, et maintenant la compé-

tence des Tribunaux correctionnels. 

La loi du 21 octobre 1814 s'intitule, dans la partie qui est 

resiée en vigueur : De la police de la presse; elle crée les condi-

tions d'existence de la presse ; elle punit ies infractions par 

des peines supérieures aux amendes de simple police; compé-

tence, la police correctionnelle. Et jamais, depuis, sous les ré-

gimes qui ont accordé, puis retiré, puis rendu à la presse la 

juridiction du jury, jamais les contraventions à la loi de 1814 

n'ont cessé d'être jugées par la police correctionnelle. 

En 1819, la distinction est formelle et tranchée. Deux lois 

sont votées presque en même temps : la première, celle du 

17 mai, est la seule qui réprime les délits commis par la voie 

de la presse; c'est la s-eule aussi dont les infractions sont dé-

férées au jury par la loi du 20 mai. La seconde, celle du 9 juin, 

réglemente la constitution et l'existence légale des journaux : 

c'est la police de la presse; les contraventions sout déférées à 
la juridiction correctionnelle. 

En 1822 aussi- double loi sur la presse : celle du 17 mars 

règle la police des journaux ; celle du 2o mars modifie les dis-

positions Mil- la répression des délits commis par la voie de la 

presse. — Et la distinction est eucore tranchée,' non plus par 

la différence de juridiction, les lois de 18i2 supprimaient le 

jury, mais par le modo de jugement sur appel : les délits 

sont soumis a la réunion de deux chambres; les contraventions 

n'ont pas droit à cette solennité, à cette nouvelle garantie. 

Eu 1828, on ne rétablit pas le jury pour le jugement des dé-

lits de la presse; ou ne s'occupe pas de la répression des dé-

lits; mais en échange de la suppression de la censure, on im-

pose aux journaux des conditions de police plus précises ; c'est 

de là que datent des dispositions encore aujourd'hui en vi-

gueur sur les cautionnemens, les gérans, les signatures, le 

dépôt, les déclarations. Cette loi créait donc des contraven-
tions et non des délits 

Aussi, qn'est-il arrivé? Lorsqu'en 1830 on est revenu aux 

principes de la loi du 26 mai 1819, lorqn'on a rendu au jury 

la connaissance des délits commis par la voie do la presse a-

t-on confondu dans celle dénomination les infractions à la loi 
de 1828, pas plus nue les infractions à la loi de 1814? 

I a proposition en fut faite cependant lors du vote do la loi 

du 8 octobre 1830. M. Siméon, auteur ,1e |
a
 proposition qui 

est devenue la loi du 8 octobre, rendait compte ainsi qu'il suit 

des motifs de la Commis.ion dont il était" le rapporteur" 

« Uu très honorable membre de la Chambre avait, 

fois d'emprisonnement. Mais ce n'est pas à cause "a^'
1 •'-il 
lu*. 

qu'il s'agit ici de Cours d'assises; car, toutes les fois al* P^i)» 

ne paraît devoir n'être que correctionnelle, elles sont
16

 '
a

 pej 

tentes. Leur compétence est fondée sur la qualité a'^pi 

Délit de la presse; la question est donc de savoir «• p-^it, 

tion des obligations imposées aux journaux constitu a dé-
lits de la presse.

 ed
es j| 

« L'honorable membre dont je parle a bien voulu 

à la commission. Son opinion y a été débattue avec lu'
6

 r
e
"

r
^-

jorité de la commission a persisté à croire que i
e
 ;„„''

 L
attn. 

ces infractions doit continuer à être de la compéten
 6ment

 <i« 

tionnelle, parce qu'il n'y a pas de motif de porter ces riT
1
^ 

jury, et qu'ils ne sont pas délits de presse. e ''ts j, 

« Il n'y a pas motif de les porter au jury. Pou
rqu 

me t-on son jugement? Parcequ'il est plus capable co° 

présentant le pays, d'apprécier l'intention de l'écrivai
n 

fet que peut produire son ouvrage. Rien de tout cela'
e
' ''* 

apprécier dans le cas où un journaliste n'a pas dés'"
681

» 

éditeur responsable, n'a pas fourni un cautionnement 

'H. 

pas complété s'il a été entamé par une condamnation' 

il n'v a là ,' na te déposé un exemplaire de son journal ; il n'y
 a

 \
a 

terprélation à faire, aucune intention à excuser ou 

ner. 

« On a demandé si ces infractions ne seraient n» 
.. i • ..Î-A * s il ra 

lu-

fois faites dans un intérêt politique? Il nous a paru di& ̂ j* 

le supposer. Ces infractions sont faites la plupart du
 ! 

dans un intérêt d'argent, en ce qui regarde le caution,, '
e
 '

u 

et dans un esprit d'insubordination et de désordre dans 

très cas. . 68 a&-

« La pensée, son expression et sa publication, doivent 't 

dépendantes. Mais si l'exercice du droit de publier périort 

ment ses opinions est soumis à des règles particulières m • " 

teignent pas les autres écrits, l'infraction de ces re<>|
e 

elle être qualifiée délit de la presse? La majorité de la r' 
mission ne l'a pas pensé. 

« L'infraeteur des règles imposées à la publication des ' 

périodiques n'est pas poursuivi à raison du mauv
a

j
s
 ^ 

qu'il a fait de la presse. Ses écrits peuvent être irréprod 

il n'est pas moins en faute si en les publiant il n'a n»f 

fait aux conditions sous lesquelles la publication luïïL 
misé. Cette fauté est de toute autre nature que l'abu H^" 

liberté d'écrire: il n'est permis de prendre l'arme pérL ' a 

qu'avec certaines garanties préalables à son usage. L'ai 

publier et de faire imprimer ses opinions résulte desoDi' 

qui peuvent blesser l'intérêt public ou même l'intérêt faS^\ 
faut des jurés pour estimer si en effet ces opinions sont léz 

il y a uue question d'intention et d'interprétation à jurer' i 
laquelle dépend l'absolution ou la condamnation, 

« Mais quand on poursuit un journaliste parce qu'il n'a ». 

déclaré un éditeur responsable, parce qu'il n'a pas (ail 4 
cautionnement, on n'accuse pas ses opinions, on ne lui \mnm, 

pas d'avoir abusé du droit de les publier : il n'y
 a

 rien a es 

timer et apprécier. C'est sur un fait qu'il est jugé; c'est i 
homme qu'on punit, non parce qu'il a parlé, mais parce qn'? 

a parlé sans avoir la parole, parce qu'il s'est produit sans le' 

passeport qui lui est nécessaire pour se produire. Ce passer™-

est l'éditeur responsable, le cautionnement, etc. Ce sont es 

motifs qui avaient prévalu dans la rédaction des lois des % 

mai et 9 juin 1819. La majorité de la Commission a penséquY 

n'y a pas lieu de s'écarter de ces principes » 

Ces principes, si nettement déduits, convainquirent, vit 

semblablement l'auteur de la proposition; elle ne fut ^ 

présentée au cours de la discussion. 

A la Chambre des députés, M. de Podenas avait déniait;, 

que le jury fût juge des contraventions aux lois du 9 juin 1819 

et du 18 juillet 1828. Après quelques mots de réponse de H. 

Pelet de la Lozère, l'amendement ne fut pas même appuyé, 

Ainsi se trouva législativement consacrée la distinction que 

nous soutenons aujourd'hui. Ainsi fut interprétée la disposi-

tion de la Charte de 1830, identique à celle de la Constitution 

de 1848, qui attribuait au jury, non pas tous les faits de 

presse, mais uniquement les délits commis par la- voie de la 

presse, c'est-à-dire les délits véritables, dans lesquels la presse 

n'est que l'instrument, et pour lesquels il faut rechercher fin-

tention, apprécier la culpabilité et la moralité. 

La législation est donc d'accord sur ce point avec\ifa-

trine, avec la théorie, avec les principes, avec la natate des 

choses. 

On a prétendu que la loi du 10 décembre 1830, sur te 

crieurs et afficheurs, contrariait notre thèse ; que cette loi il-

tribuait au jury la répression de simples contraventions. 

Mais, d'abord, cetle exception, si elle existait, confirmerai! 

la règle; car il aurait fallu une disposition formelle pour dé-

roger au principe général que nous avons établi. Ensuite, les 

auteurs de la loi n'ont pas entendu faire autre chose que con-

firmer précisément la distinction posée par la loi du 8 octobre 

précédent. 

Le rapporteur, M. de Maleville, le dit formellement; et pour 

attribuer au jury certaines infractions, on se fonde sur cïqH 

y avait à faire certaines appréciations morales, notamment 

la fausseté des nouvelles affichées, et de l'intention crimin* 

de la falsification. 

Tout concourt donc à confirmer notre distinction : la science, 

la doctrine, la législation. I a jurisprudence n'est pas 

positive. Jamais un arrêt n'a été rendu, qui ait confondu» 

délits ei les contraventions; jamais un arrêt n'a reuvové au 

chose que les délits commis par la voie de que 

l'il Si: 

les si-

i l'a'' 

j ury autre 

presse. 

Si -l'on cite les arrêts de la Cour decassation des 8 décerner-

1837, 12 janvier 1839, 20 juin 1840, qui ont attribué au 

la connaissance du délit de réimpression d'ouvragts 

nés, ces arrêts sont précisément motivés sur ce qu 

d'apprécier l'intention qui a guidé l'auteur de la réimpres9"' 

Nouvelle confimation de nos principes. 

Ces principes, au surplus, ont été tout récemment ra# 

par la Cour, notamment dans son arrêt du 2 mars 

rapport de M. deBoissieux. . , jj 

Ceci nosé, dans quelle catégorie rangerons-nous la loi 

juillet 1850 ? Est-ce une foi de police ? est-ce une loi ueftl 

sion des délits commis par la voie de la presse ? j-fination 

C'est une loi de police. C'est la continuation, la Y/,. 

de la loi du 18 juillet 1828, sur les cautionnemens, sur 

gnatures. L'article 3 de la loi de 1850 est une addiW" 1 

ticle 8 de la loi de 1828; même objet, même caractère, 

nature, même juridiction. ^ 

Mais, dit-on, il y a une appréciation à faire, uue 

tion morale ou intellectuelle : la signature n'est ^fjjgj. 

pour les articles de discussion politique, religieuse, !
 ; 

phique. Pour opérer ce classement, le jury seul est c j,J
)]er

e;. 

les magistrats sont incapables : ee serait les trans 

académie. ■
 e

n 3Ci^ 
Nous ne voulons, pour notre part, transformer ^.^je 

mie ni le Tribunal correctionnel, ni, à plus
 tur

^
 c

i
aSS

ifif 
jury. Mais nous répondons que l'appréciation, ou

 1
 ^.jati* 

tion que devront faire les juges, n'est point
 une

*^
( 

morale, intentionnelle, de celles, en un mot, réserve .^M 

qu'il ne s'agit pas déjuger le fond desarticles,
 leur

 ; couf 

leur portée politique ; que les juges seront tout a '-^p* 

tens pour apprécier le caractère extérieur, la »
 |j(

.ggiit» 
"cider, en app 1

 et
. rente d'un article qu'ils le sont pour décider, en 

loi de 1828, si un journal s'occupe dema'' 

par conséquent, il est soumis aux règles sur 

les gerans, etc. Il y a la identité parfaite. M 

étrange qu'un gérant lut traduit en police correi 

défaut de signature à la fin de son journal, et 

ses pour défaut de signature au milieu ? 

Nous n'hésitons donc lias à ranger la loi du 

rectioni'6 

Cour" H en 1 

I? lift 
i 

m!»!s i?<i 
et à coneli^îj 

pense 

dans la série des lois de police de la presse 
les infractions à cetle loi ne sont pas des délits "j

)e
j
n
tes 

voie de la presse. Des lors, ces infractions no son 

par la loi du 8 octobre 1830, ni pur l'article M «> ,,'apl 

lion, qui ne fait qu'en reproduire les termes, 

tiennent pas au jury. , „ terin* ̂  
Telle est, au surplus, la pensée qui ressor tue 

la discussion de la loi de 1850 Mettons a I eca'i■
 t

 ̂  

lus d'affirmations contradictoires que t-c
 ren

\
e
' |

a
 c^'Clf, 

membres de l'Assemblée législative, à propos^
 s

aiis^r 

sur l'article 3 de la loi. Ce qui a plus d au w«" ^vm 
c'est l'opinion que vint manifester, le len<«- 1 

leur, au nom de la Commission, après rctlexioi^i jW» 

La Commission, dans laquelle nousvoyo»* ' S^j, W 

consultes émiuens.des hommes d'Etat expenro» 
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lP ,;„ Délie rapporteur; M. Sevin, avocat-général, 
'/'iusiÔ^conformes; plaidant, M« Duboy. 

DROIT DE RÉCUSATION. — CONCERT ENTRE LES AC-

Cl)tÛslE!i ' CUSÉS. 

..
 nos

itions de l'art. 390 du Code d'instruction crimi-
^ 1 niale, d'après lesquelles, lorsque lés accusés ne se se-
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tioii s'établira d'après la gravité de l'accusa-
l'ordre a ."^ plumées accomplies, lorsqu'il résulte des 
tion, *>• - procès-verbal que la défense a exercé les récu-
*S£!&* était en droit d'exercer. 

*«° tdu pourvoi du sieur fouis d'Aiguillon, dit Piquaud, 
M arrêt de la Cour d'assises de Fort-de-France (Murti-

; )'
a
 condamné à la peine de mort. 

M feambertj rapporteur; M. Sevin, avocat-général, conclu-
cdnfbrmes; plaidant, M* Chatignier, nommé d 'office. 

T01RE
 ]|U PRÉVENU. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 

'
NT

 U-rfl — MINISTÈRE PUBLIC. — FINS DE NON RECEVOIR. 

I '' terrogatoire du prévenu n'a pas besoin d'être réitéré 
fcvarit les divers degrés de juridiction, en appel, par exemple; 

, mi n'ii 'il ait eu lieu, soit devant le juge d'instruction, soit \\ sunn 4 U . 

m
 nremière instance. 
Vc ministère public, exerçant une mission d'ordre public, 

st toujours recevable à opposer en appel des exceptions' et 
f j

e
 nou-recevoir qu'il n'aurait pas élevées en première 

instance, et à soutenir, par exemple, que l'opposition faite de-
vant les premiers juges à un jugement par défaut n'était pas 
rèoevable, comme ayant été formée tardivement et hors des dé-

lais de la loi. . , . „ ™ « 
• fl

e
;
e

t du pourvoi du sieur Pierre Saunier lils contre un arrêt 
de la Cour d'appel de Lyon, qui l'a condamné à cinq ans d'em-
prisonnement pour banqueroute simple. 

M. deBoissieux, rapporteur; M. Sevin, avocat-général, con-
clusions conformes ; plaidant, M e Nouguier. 

CARDE NATIONALE. SUPPLÉANT DU JUGE DE PAIX. 

Les fonctions de suppléant du juge de paix sont incompati-
bles avec le service de la garde nationale. Cette exception peut 
être produite en tout état de cause et spécialement devant le 
conseil de discipline. 

Cassation, sans renvoi, d'un jugement du conseil de disci-
pline de la'garde nationale de Dreux, qui a condamné le sieur 
Rousseau à cinq journées de travail. 

M. fegagneur, rapporteur; M. Sevin, avocat-général, con-
fusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté le pourvoi de Claude Ladignac, 
condamné à huit ans de travaux forcés par la Cour d'assises de 

i la Seine, pour tentative de viol, etc. 

Qui été Jéchus de leurs pourvois, pour n'avoir pas accompli 
les prescriptions de la loi : 

1° Adélaïde Sauveton, veuve Pugin, contre un arj;èt de la 
Cour d'appel de Ri om, rendu au profit du sieur Sauron -Mo-

conu-avention à la loi sur l'indemnité due aux maîtres de 
yosle); — et 2° Georges-François-Hippolyte Fages, condamné 
a six et neuf jours d'emprisonnement par deux arrêts de la 
C'ourd'appel de Nimes, pour diffamation et dénonciation ca-
lomnieuse. 

COUR D'APPEL DE PAULS 'ch. correct. J. 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 19, 28 février et 5 mars. 

«US DE CONFIANCE. PRESCRIPTION, POINT DE DÉPART. 

~ »»0IT DE RÉPLIQUE EN MATIERE CORRECTIONNELLE. 

*M«'»f d'abus de confiance n'est légalement consommé que du 
jour où le mandataire a été mis en demeure de restituer tes 
""«mes par lui touchées. 

i» conséquence, la prescription de trois ans court du jour de 

"c mise en demeure, el non du jour où le mandataire a 

usage des sommes par lui touchées pour te compte de 

s'est mis dans l'impossibilité de les rcs-

înterels, le tout par corps; autorise Gerberon à compenser' 
provisoirement entroses mains la somme de 15,580 fr. celle 
de 500 fr., pour parfaire, suivant les comptes qui seront faits 
entre les parties, pour déboursés et honoraires qui pourraient 
lui cire régulièrement dus par De Prou; condamne Cerbjrou 
aux dépens, liquidés il 29 fr. 20 c. ; 

«Fixe ii un an la durée de la contrainte par corps-

« Donne acte à Loulct ès-noms des ré.-erves par lui faites 
dans ses conclusions, notamment ù-raison des sommes qui 
pourraient lui être ducs par Gerberon, co mue mandataire 
de Mine la marquise de La Maisonforl, comme exécuteur tes-
tamentaire de Mme De Pron, ou pour toutes autres causes dé-
duites dans les conclusions prises par ledit Loulel. » 

Le sieur Gerberon a interjeté appel de ce jugement. M. 

Louzet, tuteur de M. de LaMaisonfort, assisté de M
,s
 Jouy 

et Paillard de Villeneuve, a reproduit les faits de la plainte. 

M" Mahoti, avocatde Gerberon, a développé les conclu-
sions par lui prises devant les premiers juges. M* de Jouy 

a soutenu le jugement attaqué, et, au moment où il abor-

dait la question de prescription, la Gour a déclaré la cause 
entendue, 

A l'audience du 5, M. Saillard, substitut, a conclu à la 

confirmation du jugement, s'en rapportant à la prudence 
de la Gonr sur la durée de la peine. 

M. le président annonce quïl va en être délibéré dans la 
chambre du conseil. 

M' Mahou : Je demande à user de mon droit de ré-
plique; le prévenu doit avoir la parole le dernier. 

M. le président : La cause est entendue. 

La Cour se lève, et, pendant que les magistrats entrent 

dans la chambre du conseil, M
e
 Mahou annonce qu'il est 

dans l'intention de prendre des conclusions formelles. 

Après délibéré, la Gour rentre en séance, et M. le pré-
sident donne lecture de l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'abus de confiance : 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
Gerberon a détourné au préjudice d'Adrien De Prou une somme 
de 15,380 francs, reliquat d'une somme plusconsidérable qu'il 
avait reçue à titre de mandat, et à la charge de la tenir à la 
disposition dudit De Pron, et de la lui remettre aussitôt qu'il 
eu ferait la demande; qu'il est établi, par les circonstances de 
la cause, que Gerberon a employé la somme ainsi d, tournée à 
ses besoins et affaires personnelles, et qu'il s'est rendu coupa-
ble du délit d'abus de confiance prévu et puni par les articles 
408 et 400 du Code pénal ; 

« En ce qui touclie les compensations que Gerberon allègue 
avoir le droit de faire avec les sommes par lui dues : 

« Considérant que les sommes réclamées par Gerberon, pour 
frais de voyage et pour honoraires, sont exagérées ; que Gerbe-
ron est néanmoins fondé à réclamer une indemnité de De Pron, 
et que la Cour a les élémens suffisans pour en fixer le mou-
lant; 

« Que le legs fait à Gerberon par la dame de La Maisonfort, 
à titre de diamant, consistait dans un objet mobilier de la 
succession, au choix des héritiers, et non dans une somme 
d'argent qui ne peut être imputée sur les sommes dont Gerbe-
ron est reconnu débiteur ; 

« En ce qui touche l'except ion de prescription : 

« Considérant que l'ibus de confiance n'est consommé que 
par le refus ou l'impossibilité de la part du mandataire de 
restituer les sommes ou les objets qui lui ont été confiés, ou de 
justifier de l'emploi qu'il était chargé d'en laire ; que tant qu'il 
n'est pas demandé compte de l'exécution du mandat, le man-
dant, à moins de preuves contraires, ignore si des détourne-
mens ont eu lieu, et ne peut, par conséquent, agir contre son 
mandataire, dont l'infidélité ne lui est pas connue; que le l'ait 
de détournement n'est donc légalement accompli qu'à partir 
de la sommation ou de la mise en demeure faite au débiteur de 
payer les sommes à lui remises, à la charge de les rendre ou 
d'en faire un emploi déterminé ; 

ce Qu'il est constant, enfuit, que De Pron n'a pas eu connais-
sance depuis une époque remontant à plus de trois années 
des détournemens commis à son préjudice par Gerberon ; que 
le délit n'a doue existé qu'en novembre 1849, époque où Ger-
beron a refusé de restituer les sommes dont il était reliqua-
laire ; qu'ainsi la prescription ne peutètre opposée; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Considérant qu'ils sont hors de proportion avec le préju-

dice causé ; 

« Sans s'arrêter à l'exception de prescription, met l'appel-
lation au néant; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet, et 
néanmoins., 

« Réduit à une année la peine de l'emprisonnement ; 
« F'ixe à 1,000 fr. la somme due à Gerberon pour frais de 

voyage et honoraires; réduit en conséquence à 14,580 fr. la 
somme due par Gerberon à De Pron à titre de restitution; 

« Réduit également à la somme de 3 000 fr. les dommages-
intérêts à payer par Gerberon ; 

« Le jugement, au surplus, sortissent son plein et entier ef-
fet, quanta l'amende et à la durée de la contrainte par corps; 

« Condamne Gerberon aux frais de son appel. 

dit 13 juin 1849. (Voir la Gazette des Tribunaux des 19 

décembre 1850 et 2 mars 1851.) 

— MM. Pagrierre, Lang'ois et Lcclerc [, Furne et G', 

Mainte, Comon, Corrcard, Perrotin,, Pion, Guillaunwrit et 

DUsacq, libraires-éditeurs, ont porté une plainte en dina-

mation contre M. Victor Boulon, éditeur des Almanachs 

Liégeois, passage du Commerce, cour de Roliati, à propos 

d'un écrit dont il est l'auteur; et contre MM. Beauté et Mci-

gnan, imprimeurs, rue Jacuucs-Dèbrosses, 8, comme 

ayant imprimé cet écrit, et s'étant ainsi rendus complices 

de la diffamation. 

Le Tribunal do police correctionnelle (7
e
 chambre), par 

jugement du 27 novembre 1850, a condamné Victor Rou-

ton à six mois de prison et 500 francs d'amende; Reaulé 

et Mcigtian, à 500 francs d'amende et 5,000 francs de 

dommages-intérêts, et a, par le même jugement, ordonné 

1 insertion du jugement dans sept journaux, au choix des 

plaignante. 
Les sieurs Victor Bouton, Beaulé et Meignan ont inter-

jeté appel de ce jugement. 

L'affaire est venue à l'audience de la Gour, présidée par 

M. Férey. 

Le rapport a été fait par M. le conseiller Pérignon. 

M' Nogent Saint-Laurens, avocat, a soutenu l'appel in-

terjeté par le sieur Victor Bouton. 

M
e
 Marie a plaidé pour les sieurs Pagnerre, Perrotin et 

consorts, parties civiles, intimées. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Saillard, 

substitut de M. le procureur-général, a confirmé purement 

et simplement la décision des premiers juges. 

— Dans la nuit du 7 au 8 décembre dernier, le sieur Le-

faivre sortait d'un garni rue Croix-Nivert, à Grenelle, em-

portant sous son bras la couverture de son lit. Le logeur, 

prévenu par un locataire, courut après lui el ne tarda pas 

à "l'atteindre. « Où allez-vous avec cette couverture ? lui 

demanda-t-il. — Je vais, répondit Lefaivre, la porter au 

Mont-de-Piété, car je suis sans ressources. » Le logeur 

reprit sa couverture et fit arrêter Lefaivre, qui, traduit en 

police correctionnelle, à raison de ce fait, fut condamné 

par la 8' chambre à six mois de prison et à deux ans do 
surveillance. 

Lefaivre a interjeté appel de ce jugement et son affaire 

est venue à l'audience de la Gour, présidée par M. Férey, 

au rapport de M. le conseiller Anspach. 

M* Borie, avocat de Lefaivre, a fait connaître à la Cour 

que son client, ancien garde mobile, s'était conduit avec 

un grand courage dans les terribles journées de juin 1848 

comme civilc-
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M" Mahou se lève et pose des conclusions, par lesquel-

les il demande acte à la Cour de ce qu'aux termes des ar-

ticle 190, 210 et 335 du Gode d'instruction criminelle, le 

prévenu doit toujours avoir la parole le dernier ; que ce-

cependant, bien qu'il eût des pièces nouvelles à produire 

et des moyens nouveaux à elévelopper, la Cour lui a refusé 
la parole. 

M. le président : Vous auriez pu faire passer ees pièces 

à la chambre du conseil. La parole est à M. l'avocat-gé-
néral. 

M. l'avocat-géiiéral s'oppose à ce qu'il soit donné acte 

des conclusions, at tendu que si, en matière criminelle, aux 

termes de fart. 335, l'accuse doit toujours avoir la pa-

role le dernier, il n'en est pas de même en matière cor-

rectionnelle; que les art. 190 et 210 disent seulement que 

le prévenu pourra répliquer, c'est-à-dire qu'il appartient 

aux magistrats d'apprécier si la cause est ou tion suffi-
samment entendue. 

M. le président : Le plumitif de l'audience constatera 

que M" Mahou a demandé à répliquer, mais que la Cour a 

déclaré la cause suffisamment entendue, attendu que les 

moyens de défense avaient été complètement développés 

dans l'audience du 28 février, et qu'il n'avait été présenté 

aucun moyen nouveau ni aucune pièce nouvelle devant la 

Cour par la partie civile ou par le ministère public. 

L'arrêt de la Gour reproduit, en effet, ces constatations, 
et il se termine ainsi : 

« Eu ce qui touche les conclusions additionnelles de Ger 
beron; 

« Considérant qu'elles n'ont é:é prises et déposées qu'après 
la prononciation de l'arrèi ; 

« Qu'il a été expliqué ci -dessus pour quels motifs il n'y avait 
pas eu lieu d'autoriser le défenseur a répliquer; 

« Que le défenseur n'a point annoncé, avant le délibéré, avoir 
de nouvelles conclusions à prendre et de nouvelles pièces il 
produire; qu'il aurait pu faire remettre à la Cour, dans la 
chambre du conseil, avant ou pendant la délibération, les piè-
ces sur lesquelles il entendait appbyer de nouveaux moyens 
de défense, ce qu'il n'a pas fait ; 

« Sans s'arrêter aiîx conclusions additionnelles tardivement 
prises, dit qu'il n'y alieu d'autoriser la jonction au dossier 
de la procédure des pièces produites pur Gerberon, » 

CIIHOX1UVE 

PARIS, 7 MARS. 

Blessé grièvement à l'attaque d'une barricade, il a obtenu 

du Gouvernement une pension de 800 fr. par an. Quant au 

fait incriminé, l'avocat a cherché à l'expliquer par la pé-

nurie momentanée de Lefaivre, qui, devant quelques jours 

après recevoir 200 fr. pour le trimestre échu de sa pen-

sion, ne pouvait avoir eu la pensée de s'approprier une 

couverture, mais avait voulu l'engager momentanément et 

la restituer presque aussitôt à son propriétaire. 

La Cour a confirmé le jugement, et néanmoins a réduit 

à trois mois la peine de l'emprisonnement prononcée con-

tre Lefaivre et l'a déchargé de la surveillance de la haute 
police. 

— Nicolas Pitois est imprimeur-lithographe. Le 11 dé-

cembre dernier, on a saisi chez lui une grande quantité de 
gravures obscènes. 

Pitois, traduit devant le jury, a été, sur les réquisitions 

de M. l'avpeat-général Mongis, condamné à trois mois de 

prison el 16 fr. d'amende. La défense a été présentée par 
M c Dttez, avocat. 

— La demoiselle Fanny Ogle, d'origine anglaise, rési-

dait à Paris avec sa sœur et son beau-frère, grande rue 

Verte, 7. Après avoir passé quelques mois à Dieppe avec 

eux, elle revint se de à Paris le 15 octobre dernier. Le 17, 

vers trois heures de l'après-midi, elle rendait le dernier 

soupir en présence de deux médecins qui, appelés en t-;ute 

hâte, lui avaient vainement prodigué les secours de leur 
art. 

La mort de la demoiselle Ogle était 1& résultat d'un 

empoisonnement déterminé par l'absorption, à très forte 

dose, d'une préparation pharmaceutique anglaise, dont 

l'opium est la base, et connue sous le nom de potion 

Battley's-sédalive. Ce n'était pas un crime, c'était un sui 

cide dont l'instruction a révélé la cause, et dont elle fait 

peser la responsabilité sur les hommes qui ont imprudent 
ment fourni le poison à la victime. 

La demoiselle Ogle était, depuis longtemps, affectée 

d'une maladie hystérique, et, sens l'influence cruelle de ce 

mal, elle fatiguait de ses obsessions le médecin de sa fa-

mille. C'était un homme d'une moralité élevée, incapable 

de faillir aux devoirs les plus délicats de sa profession, et 

qui ne voyait dans le malheur de la demoiselle Ogle qu'un 

titre de plus à sa pitié et à ses respects. Les constatations 

matérielles qui ont suivi la mort de la demoiselle Ogle 

ont prouvé à quel point ce malheur a été respecté par le 

docteur. Ce dernier redoutait les visites de la demoiselle 

Ogle et refusait de la visiter lui-même dans l'appartement 

de son beau-frère, où elle se trouvait seule depuis son re-
tour de Dieppe. 

Ce fut là le sujet des reproches que la demoiselle Ogle 

adressa au docteur dans une visite qu'elle lui lit, le 16 oc-

tobre, vers deux heures de l'après-midi. Elle le pressa de 

venir la voir, et, sur son refus, motivé par les convenan-

ces d'une situation délicate, elle avala, en présence même 

du docteur, le contenu d'une fiole étiquetée : Potion Balt-

ley's svdatice. pharmacie de Pommier, rue Saint Honoré, 

127. Outre le chagrin que lui causait la résistance du doc-

teur, une lettre anonyme, dont fauteur semblait initié à la 

position douloureuse de la demoiselle Ogle, et qui venait 

de lui être adressée, achevait de troubler sa raison. Eu 

voyant la demoiselle Ogle détourner la tête et boire le li-

quide dont il ignorait la nature, le docteur avait pris celte 

action comme un feinte et ne s'en était nullement ému. 

Ce liquide, la demoiselle Ogle l'avait obtenu, le jour 

même, de la -complaisance imprudente du sieur Brovvn, 

élève en pharmacie employé chez le sieur Pommier. Elle 

avait allégué une forte douleur de dents, et, sur sa pro-

messe de n'user du médicament qu'avec une extrême cir-

conspection, le sienr Brown lui avait livré le quart environ 

de la quantité qu'elle lui demandai!, c'est-à-dire 6 gram-

mes de la solution de Battley's, contenant 30 centigram-

mes d'opium. Eu sortant fle chez le docteur, la demoiselle 

Ogle, dominée par la pensée du suicide, se présenta dans 

la pharmacie anglaise du sieur Paris, place Vendôme, 26, 

et obtint encore de l'aveugle confiance du sieur Walch, 

employé dans cette pharmacie, nn flacon contenant 10 

graqnmes de solution Battley's, dans la préparation de la-

quelle l'opium entrait pour -10 centigrammes. Il crut metr 

ire suffisamment à couvert sa responsabilité en écrivant 

sur l'étiquette du flacon le mot poison, qui était une re-

commandation à la ptudeuce de la demoiselle Ogle. Celle-
ci rentra ensuite chez elle, se coucha et, vers neuf heures 

du soir, redoublant ses précautions pour mourir, elle pria, 

par lettre, le s^eur Walch de remettre pour elle une nou-

velle dose de solution dé Battley's au concierge Gnillet, por-
teur de cette lettre. 

Ogle. 

Les sieurs Pommieret Paris son! cites 

ment responsables du fait de leurs élèves. 

Le médecin de la demoiselle Ogle est entendu comme 

témoin ; il fait connaître au Tribunal qu'il est d'usage chez 

les familles anglaises d'avoir une pharmacie portative, dans 

laquelle il entre nue grande quantité de médieamens con-

tenant de l'opium. Les élèves en pharmacie traduits au-

jourd'hui sont Anglais ; ils ont vendu à une Anglaise, qu'ils 

connaissaient parfaitement, un médicament anglais fré-

quemment employé en Angleterre. 

Le Tribunal n'a pas cru que la potion délivrée par 
Brown ait pu causer la mort de la D"' Ogle; mais, attendu 
qu'il est établi que la mort de cette demoiselle a été causée 

par la potion délivrée par Walch, faisant application de 

l'art 1" de la loi du 19 juillet et de l'art. 5 de l'ordonnance 

du 29 octobre 1846, condamne Brown à 50 francs d'a-

mende, Walch à 400 francs, et solidairement avec les 

sieur Pommier et Paris aux frais. 

— En présence d^s sévères condamnations prononcées 

par le Tribunal correctionnel contre les marchands de char-

bons convaincus d'avoir trompé sur la quantité de la mar-

chandise vendue, les charbonniers ont imaginé de vendre 

au poids, et de donner, comme équivalent d'une voie de 

charbon, 40 kilog. Il est bon de prévenir le public que 40 

kilog. représentent 154 litres et non 200 que contient la 

voie. C'est cette fraude qui amène aujourd'hui devant le 

Tribunal le sieur Bide, rue de Sèvres, 65, à Vaugirafd, 

déjà condamné pour tromperie. 

Le Tribunal l'a condamné à deux mois de prison et 50 
francs d'amende. 

— Les fumeurs et les priseurs sont assez généralement 

exposés à un genre d'escroquerie dont ils ont beaucoup 

de peine à se préserve!'. Ils ne manquent pas en effet de 

rencontrer d'officieuses personnes qui, spéculant sur leur 

passion favorite pour la poudre ou pour la feuille do tabac, 

s'empressenl de leur proposer à vil prix l'acquisition d'une 

provision de ce précieux narcotique. L'occasion, au reste, 

semble toujours se présenter magnifique, admit ab!o, ex-

traordinaire, et c'est presque pour rien que les pauvres 

dupes, alléchées, achètent de la poussière de tan ou quel-

ques herbes parfaitement insignifiantes, mais soigneuse-

ment empaquetées et recouvertes à tout hasard de quel-

ques pincées, ou de deux ou trois feuilles de véritable ta-

bac étranger encore, et d'une qualité supérieure. 

C'est un délit de cetle nature qui a fait traduire les nom-

més Rebleu et Plelaiu devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle. Un témoin entendu déclare que, séduit par 

leurs belles et pompeuses promisses, il avait fini par leur 

acheter, tant pour lui que pour un de ses amis, aussi grand 

amateur que lui-même, une vingtaine do kilos d'un tabac 

soi-disant extra fin et provenant d une des meilleures fa-

briques de Belgique. Le marché conclu, et le prix soldé à 

raison de la simple bagatelle de 2 fr. par chaque demi-

kilo, l'heureux acheteur, en visitant ses sacs, n'avait pas 

eu de peine à se convaincre qu'il avait payé horriblement 

cher une pitoyable drogue,dont il était absolument impos-
sible de faire usage. 

Le Tribunal a condamné les prévenus chacun à six 
mois de prison et 100 fr. d'amende. 
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noms 1, restitution; le condamne à paver à 
«a somme de 5,000 fr. à titre de donimagcs-

M. le procureur-général près la Cour d'appel de Paris 

s'est pourvu en cassation contre 1 arrêt de la chambre des 

appels correctionnels de cette Cour, en date du 1" mars 

1851, qui a renvoyé des linsde là poursuite les sieurs Des 

jardins el iJorel lîi.gal, condamnés en première instance, 

pour fabrication d'une médaille en l'honneur des insurgés 

La demoiselle Ogle expira le lendemain. 

Aujourd'hui, les sieurs Brown et. Walch comparaissent 

devant ïàf police correctionnelle pour avoir, par inobser-

vation des règlenicns qui défendent aux pharmaciens de 

vendre des substances vénéneuses sans préscrî'ptîôn de 

médecin, causé involontairement la mort de la demoiselle 

— S'il est une chose déplorable, c'est de voir avec 

quelle légèreté certaines personnes se permettent d'inter-

venir de leur autorité privée pour entraver l'action si utile 

delà police. En effet, il n'arrive que trop souvent que des 

arrestations importantes restent sans résultat par suite do 

ce zèle inconsidéré qui pousse les passans à s'interposer 

entre un agent de l'autorité el celui qu'il conduit au poste 

le plus voisin, non sans un grave motif, dont ces indis-

crets libérateurs ne peuvent pas se rendre compte. L'au-

dience du Tribunal de police correctionnelle offrait un. 

nouvel exemple de cette fâcheuse disposition dans laquelle 

sont trop de gens de paralyser le service important des 
agens de sûreté. 

Un de ces derniers, enlendu comme témoin, dépose 

ainsi : Dans la soirée du 15 lévrier, vers mimiitetdomi en-

viron, je surveillais fort activement un individu que j'avais 

de bonnes raisons pour suspecter d'être un du ces rôdeurs 

de barrière qui se replient pendant la nuit dans l'intérieur 

de Paris. Je le suivais depuis quelque temps, lorsque ar-

rivés à la hauteur du quai de Valmy, je le vis insulter deux 

dames qui passaient tranquillement leur chemin. Je me fis 

connaître aors et lui intimai l'ordre de me suivre. « Ah I 

ah! lu es donc de la rousse, à ce qu'il parait ; eh btju, [è 

ne les aime guère tes pareils, et pour lors nous allons eu 

décbtldre ! » 'Il fouille dans sa poche pour en tirer proba-

blement quelque arme cachée ; mais avant qu'il l'ait tirée, 

je me jette sur lui, je l'emprisonne dans mes bras, et ma 

force me permettant de me rendre maître de lui, je l'en-

traînais non sans résistance vers le poste du quai de Val-

my, dont nous n'étions séparés que par quelques mètres. 

Tout à coup, débouchent d'une rue latérale trois individus 

qui, sans prendre la moindre information, sans me laisser 

le temps de leur dire qui je suis, se précipitent sur moi, 

engagent une lutte par trop inégale, et nrarrracbeiit enfin 

mon prisonnier qui s'échappe, et qu'il m'a été impossible 
de rejoindre. 

Je ne puis pas me plaindre d'avoir été maltraité ni frap-

pé par eux ; mais je pense qu'ils auraient fini par me faire 

un mauvais parti si la garde du poste, que j'avais appelée, 

ne fût venue à mon secours et ne m'eût délivré de leurs 

mains. Ce dont je me plains, c'est qu'ils aient ainsi favo-

risé l'évasion d'un individu,/pii me semblait devoir être 

une capture importante. Au reste, il n'en arrive ipie trop 

souvent ainsi, et nos fonctions n'eu deviennent, q'tie pins 
difficiles à remplir. 

Les prévenus Robicat et Couiq, père el fils, font valoir 

pour unique défense que voyant deux hommes aux prises 

dans un -lieu écarté, à une heure àvàncéè de la nuit, ils 

avaient cru devoir porter main-forte à celui qui leur de-
mandait aide et protection. 

M. le président leur fait observer combien leur conduite 

a été blâmable et surtout intempestive, et, conformément 

aux conclusions de M. l'avocat de la République Hello le 

Tribunal, les condamne chacun à quinze jpurs de prison. 

— Hier,' vers deux heures, un fiacre dans lequel se trou-

vaient deux ietines dames passait dans la rue St- Martin, à 

la hauteur du passage du Caire, lorsque tout à coup 'un 

jeune homme, que sa marche désordonnée avait déjà fait 
remarquer des passans, s'élança à la tête des chevaux du 

véhicule, en s'écriant : « Cocher, arrête! je les reconnais 

ce sont elles. » Puis il désignait les personnes qui étaient 

dans la voiture. Le cocher, croyant avoir affaire ù un mau-

vais plaisant, continua son chemin. L'inconnu alors entra 

dans line fureur extrême ; il parvint à se cramponner après 

le siège du Nacre, et se mit à frapper et à mordre le cocher 

avec un incroyable acharnement. L'automédon se défendit 

vigoureusement et une lutte terrible s'engagea alors entre 

les deux hommes, tandis que les dames effrayées criaient • 
« Au secours ! » 

Une foule considérable s'amassa bientôt ; le cocher se 

faisant une arme de sou fo el, vouait de balafrer horrible-

ment la figure de son agresseur qui, lent sanglant s'était 

de nouveau élancé sur lui, loiwue plusieurs personnes 

intervinrent et s'emparèrent du ce forcené. Ce ne fut im'a-

vee imiipei ne extrême qi ion parvint ù rester luuîuvde lui 

et a le remettre entre les maiiis d'agens qu'on était allé 
requérir. 

Chea le commissaire de polioe, où il a été conduit, cet 
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individu a refuse de se faire connaître. Tout porte à croire 

ou U est atteint d'aliénation mentale. Il a été, par les soins 

du commissaire, dirigé sur une maison d'aliénés, et une 

enquête.
 a

 été ouverte pour rechercher sa famille. 

— U y a quelques jours, le sieur ll..., ouvrier vernis-

seur, demeurant à Areueil, après avoir passé la soirée 

chez un de ses amis, au hameau de Cachan, se disposait, 

vers onze heures du soir, à regagner son domicile. Bien-

tôt il remarqua trois individus paraissant le suivre ; il hàla 

le pas, et pour les éviter il prit un chemin de traverse; 

mais ces individus s'élançant à sa poursuite parvinrent à 

le rejoindre, ils étaient armés de bâton. Entourant le sieur 

H..., ils le menacèrent de l'assommer, s'il ne leur remettait 

son argent. L'obscurité était alors assez profonde ; Fou-

vr.er crut qu'elle pourrait le favoriser pour s'échapper; il 

ienta de fuir à travers champs, mais il ne tarda pas à être 

atteint par les malfaiteurs qui, comme ils l'en avaient me-

nacé, le frappèrent de leurs bâtons. Déjà, ce malheureux 

tomba à terre, ensanglanté; les malfaiteurs le fouillèrent et 

prirent la fuite, après lui avoir enlevé 10 fr. qu'il possé-
dait. 

Une heure après, un marchand de vin, le sieur G..., 

attiré par les gémissemens du sieur H..., venait le relever 
et T'aidait à se rendre chez lui. 

Dès le lendemain l'autorité fut informée, une enquête fut 
ouverte : on se transporta à l'endroit où avait eu lien cette 

audacieuse attaque, et l'on retrouva sur le sol une canne 

ensanglantée ayant appartenu à l'un des malfaiteurs, et 

un fragment de papier portant le nom de D... 

Ces indices ont suffi aux agents de la police de sûreté, 

qui, hier, ont arrêté dans un garni de la commune de 

Montrouge le nommé D..., propriétaire de la canne, et 

deux autres individus avec lesquels il avait attaqué et volé 

le sieur H..., comme nous venons de le dire. 

Ces trois malfaiteurs ont été mis à la disposition du 

procureur de la République. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 5 mars. — On a organisé depuis 

peu de temps à Londres une brigade de pompiers; mais 

ellediffère essentiellement des sapeurs-pompiers de Paris, 

en ce que sa tenue et son service n'ont rien de militaire. 

Jamais, depuis sa création, ce corps n'avait eu autant 

d'occupation que dans la nuit de dimanche à lundi et dans 
ta matinée suivante. 

Depuis six heures du soir jusqu'à cinq heures du matin, 

quatorze incendies ont éclaté dans divers quartiers de la 

capitale. Quelques-uns ont été fort désastreux : des meu-

bles et des marchandises représentant une valeur considé-

rable sont devenus la proie des flammes. Une partie seu-

lement des maisons et du mobilier était assurée. Dans la 

rue Belvider-Cressent, quartier de Lambeth, une jeune et 

jolie servante, Sarah Clarke, a été asphyxiée dans sa cui-

sine, et on l'a trouvée le lendemain entièrement carboni-
sée. 

Un autre incendie a fait de grands ravages chez un char-

cutier de Crown-Street, quartier deSoho. Aucun des loca-

taires delà maison n'a péri, mais une femme en couches, 

demeurant dans une maison conligué, a été tellement ef-

frayée, qu'elle est morte subitement dans les bras de la 

personne qui venait lui offrir des secours. 

La cause de ces diflérens désastres est jusqu'à présent 

inconnue, et l'enquête qui aura lieu sur la mort des deux 

victimes n'apprendra sans doute rien de positif. 

Bonne de Pari» dn 7 Mars 1851, 
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A TERME. 

On ne saurait trop conseiller aux vieillards et aux 

personnes faibles l'usage fréquent du VIN DE GINSENC , qui 

a la vertu incontestable de rétablir les forces et de pro-

longer la vie. — Dépôt rue de la Paix, 10. Le flacon de 
vingt doses, 20 francs. 
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— La grande Fête de bienfaisance que donne 

d'Hiver, le samedi 15 do ce mois, l'Œuvre de Saint 1 ^ 
ne doit pas seulement dépasser en magnificence tout 

a vu jusqu'à ce jour. Les souscripteurs n'y rencontre 0 

des inconvéniens signalés aux fêles précédentes le 
de la cire en particulier. Des appareils ont é:e imposés
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t repreneurs, et de magnifiques tentures en velou 
franges d'or, interceptant les courans il'aiv i, 
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Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Italien, il Matrimonio se-
greto; l'admirable opéra deCimarosa sera exécuté par l'élite 
de la troupe : Lablachc, Calzolari, Ferranti, M"" s Sontag, Ida 

SPECTACLES DU 8 MARS. 

OPÉRA. — 

C OMÉDIE- F RANÇAISE. — Christian et Marguerite, 
OPÉRA-COMIQUE. — Bonsoir, M. Pantalon. 
T u ÉATR E - i r A L i E N . — Il Matrimonio segreto. 
O UÉON. — Pierrot, François le Champi. 

VARIÉTÉS .— ha Chasse au roman, une Passion Milit ■ 
G YMNASE. — lliquet, le Canotier, le Collier de perles, ' 

AVIS IMPORTANT. 
X.c«t I assertions» iégaîes, le» An non -

©es de 1ÏSÏ. les OJIleter* ministériel» 

el celle» (les Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

mess* au bureau dn journal. 

I*e prix de la ligne a Insérer sine 

ou deat fois e&iî de. . . . 1 fr. 50 c. 

TTrol?» osa «maire Sol». . . 1 «5 

«.'JIÎ<I fois et au-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

mm. 
BBIQIJIST1GK.IÎE, KTO, 

Etude de M* Alphonse LEBAS, avoué à Bourges, 
rue Cour-Salon. 

Adjudication sur publications judiciaires et 
baisse de mise à prix, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de Bourges, le 
vendredi 14 mars 1851, deux heures de relevée, 

EN SIX LOTS, DE : 

l°Une MA!SO.\", cour, jardin et dépendances, 
siss à Bourges, rue de Linières, 3. 

•Mise à prix : 18,000 fr. 
2° Une URMUJlSTKRIE'etTUg-

XJERIE , dite BRIQUETERIE D' AKCHE-

LET , d'un bon système de construction, 
avec élégant pavillon d'habitation , 
fours, halles, magasins, jardins, terres 
et prés, d'une contenance de 3 hectares 
69 ares, à 1 kilomètre de la ville de 
Bourges, sur lu roule nationale de 
Montargis, 

Mise à prix : 23,000 
3° Le i»o .H .u*i2 DE rno-

MAIGEUS, comprenant bàtimens 
d'exploitation, terres, vignes, prés et 
pacages, sis communes de St-Georges-
sur-Monlon, Pigny et Vignonx-spus-
les-Aix, arrondissement de Bourges, 
entre les routes de Montargis el la 
Chapelle, d'une contenance de 79 hec-
tares 41 ares. 

Mise à prix : 50,000 
4" Le i»OH\a\i; DES CAES.-

liESIISS, d'une contenance de 36 
hectares 31 ares, comprenant bàti-
mens d'exploitation, terres, prés, vi-
gnes el bois, sis communes de Saint-
Georges-sur-Monlon , Vignoux-sous-
les-Aix et Quantillv. 

Mise à prix : 20,000 
5" ha PROPRIÉTÉ DES S3B-

SïEllS, comprenant maison d'habi-
lation, jardins, vignes et bois, située 
mèmecommuiies, d'une contenance de 
67 hectares 63 ares. 

Mise à prix : 40,000 
6" Le DOMAINE DEBOISSE* 

BISI.Ti et trois JLOCATSJSiSiS en 
dépendant, situé commune de Vignoux-
sous-les-Aix , comprenant bàtimens 
d'exploitation, terres, prés, vignes et 
bois, d'une contenance de 66 hectares 

83 ares. 
Mise à prix : 

Total : 
(4157) 

50,000 

203,000 fr. 

DEUX MM» i PARIS. 
Etude de M« ARCHAM BAU LT GUYOT , avoué à 

Paris, rue de la Monnaie, 10. 
Vente sur licilation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le samedi 22 mars 1851, deux heures de re-
levée, 

En deux lots qui no pourront être réunis, 
1° D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 

rue du Coq-St-ilonoré, 7. 
Mise à prix : 203,000 fr. 

2° D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 
rue du Culysée, 3. 

Mise à prix: 115,000 fr. 
S'adresser : i" A M c AI1C1IAMBAULT GUYOT, 

avoué poursuivant , dépositaire " d'une copie de 
l'enchère, à Paris, rue de la Monnaie, 10 ; 

2" A M' Laurens, avoué colicitant, à Paris, rue 
de Seine, 43 ; 

3° A M« lluet, notaire à Paris, rue du Coq-St-
Hono'ré, 13. (1223) 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE sise à Thiais 
(Seine), avenue de Paris, 1, avec jardin à la suite, 
et jouissance d'un parterre sur ladite avenue. 

Cette maison est au centre du pays, à proximité 
de la première station du chemin de fer d'Orléans, 
de la Seine et du bureau des voitures. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser sur les lieux, et audit M' MICHEL, 

notaire. (4171)* 

f Presses Ragueneau, 7, r. Joquelet, au 2'"% 
.1 là i pour tout imprimer soi-même. — Prix : 

23,33, 60 fr.— 20/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. (Afi'r.) 

(5068) 

(HUMES, MAL DE GORGE 
emens, irritations, guéris par un & Enrouemens, imiuiiuii», guéris par uni i 

SUC DE RÉGLISSE PUR ET PARFUMÉ 1 fr lu", "
 ; 

Américains, rue St-IIonoré, 147. 

CHAMBRES ET ÊTXJBSS 3533 NOTAIRES. 

II1S01 DE mIAIR A ÏHiâîS 
[SEIKE). 

Adjudication en l'étude ûe BP MICHEL, notaire 
à Choisy-le-Roi (Seine), le dimanche 16 mars 1851, 
à midi 

C
TJ s T y,n M. D UPONT , rue' Neuve-des-Mathu-
llâijiiw. rins, 2. Grand choix de Cachemires 

des Indes et de France; Change des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(5028) 

ÏÂPIOGÀ DE GROULT TE , 
POTAGE RECOMMANDÉ PAR LES MÉDECINS. 

Chez Groult j% pass. des Panoramas, 3 ; rue Sî 
Appoline, '16, et chez les principaux épiciers. 

Se méfier des imitations d'enveloppes, à l'aide 
desquelles sont vendus des tapiocas falsifies. (5121) 

wm ciwui isrcisiF ilEIIÂRÂlBORE. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 
tarrlics, coqueluches, et. ton les les maladies de poi-
trine. B. St-Marlin, 234, et dans les priucip. villes. 

(5035) 

Maladies secrètes et Affections de/àp~e~à^ 

BM1IS ÏÏSSiïiï 0LLIV1EH,
 PA

1 
Approuvés par l'Académie de médecine 

Seul remède qui guérisse sans récidive.—2i,00ûfr 
de récompense ont été volés éi l'auteur.—Consî 
tations gratuites t. 1. j", rue St-llonoré, 274, 
Traitement par correspondance. (Afi'r.) (S087) 

IN ïtTTïAN TANN1N ' ^ fr - C' iez t. les pharm 
H\t>uU I it'K et faubourg Si-Denis, 9 (S097j' 

Inventeur in DENTS OSANORES, uni crochel il U
!ltm 

•cseur du Dictionnaire det Sciences dentaires el de YBneydtptfa 
du Dentiste, etc., reçaei pu l'Académie de médecine. 

270, RUE SAINT-HONORÉ. 

(18C3) 

CAPSULES RA01HN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Pour la prompteet sûre guérison des maladies secrètes, approu-
vées etreconnuesà l'unanimité par t'ACADEMIE Dt! MEDE-
CINE* commeun sarviceimporlant rcnduàl'arldtt/wrir 
el un progrès marqué comparativement à tous lu ouïra 
modes connusfusqu'àcejour, QUELS QU'ILS soiïiyT».XÎHn, 
rus Vieille-du-Temple, 50, et dans toutes les pliarmaciei, i C 

ibU'Jl) 

Ii» imblleation légale des Actes de Société est obligatoire pour l'aimée 1851 dan* la «A5EETTE tm» TRIBUNAUX. BJK DROIT et le «lOUKSiAli GÉSÏÉSÏAIL- D'APPICISK^. 

Ventes BHobàSïères. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M° ArfgUsteiËAN, huissier, 
rue Monln'arlre, 76. 

En une maison rue <le Flandre, uo, 
à La Villetle. 

Le dimanche 9 mars 1851, à midi. 
Consistant en tHuvau,tat)H:s,cliai-

ses, commode, etc. Au compt. (tvzs) 

Place rte la commune de Vaugirard. 
Le 9 mars 1851, à midi, 

f Consislaut en lubli^r chaises , 
cliauffoirs, etc. Au comptant. (1228) 

(SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, t'ait à 
Paris le premier mars rail huit cent 
cinquante-un, enregistré le trois du 
même mois, premier bureau, folio 
i5î, aux droits de cinq li anes cin-
quante eeulimes, 

Il appert : 
Article 1 er 

11 y a société entre M. Pierre MO-
TS V, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de la huchelle, 13, et les 
personnes qui adhéreront au pré-
sent aete. Celle société sera eu nom 
collectif à l'égard de M. Mony, seul 
gérant responsable, et en commari-
oitc par actions à l'égard des au-
tres intéressés. 

Art. i. 
La société est désignée so.us le li-

tre : Les Gondoles de la Seine. 
Elle a pour objet : 
L'exploitation de bateaux à vapeur 

à raines et à voiles destinés à des 
prOoienades et excursions en aval 
el en amont delà Seine, d'après les 
prescriptions de la Préfecture de 
police et les règleinens de la navi-
gation, et au transport, s 'il y a lieu, 
de marchandises et denrées alimen-
taires. 

•Art. 3. 
Le siège de la société est établi ù 

Paris, rue du Pont-de-la-Réforroe, 
5, el pourra êlre, au besoin, trans-
féré dans un nuire endroit. 

La société s'exercera sous la rai-
son de commerce MOXY et O. 

M. Mony, en sa qualité de gérant, 
aura seul la signature sociale, el ii 
pourra, en cas d'absence, maladie 
ou empêchement, déléguer ses pou-
voirs. 

Art. i. 
La durée de la société est fixée à 

neuf années consécutives, qui ont 
commencé le premier mars mil huit 
cent cinquante-un. Elle pourra Être 
prolongée par décision de l'assem-
Dlée générale des actionnaires. M. 
Mony ayant souscrit à enaq mille 
francs d'actions, la société est déti 
niuvemeni constituée, 

Art. 5. 
Le capital social est fixé à la som-

me de cent mille francs, représen-
tée par pareille sojnme en actions 
de ciiiquanlc et de cent francs, no-
minatives ou au porteur, qui seront 
détachées d'un registre a souche et 
revêtues de la signature sociale el 
divisées en deux séries. L'émission 
aura lieu Immédiatement. 

Les actionnaires n« seront res-
ponsables des cugageineiis de la SO' 

ciété que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs actions. 

Les fonds provenant de l'émission 

des actions seront employés immé-

diatement et au fur et à mesure à 

l'achat de quatre bateaux à vapeur 
de la force de huit à dix chevaux 
chacun, et de douie baleaux à voiles 
et à rames conslruils et appropriés 
aux besoins el à l'objet de la speié-
lé; le surplus sera déposé à la -Ban-
que de France. Chaque action don-
ne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété des valeurs socia-
les et dans les bénéfices uets. 

Art. 6. 

Le transfert des actions au por-
ieur s'opérera parla simple tradi-
tion du dire, et celles nominatives 
au moyen d'une cession donl il se-
ra donné connaissance à la gé-
rance. 

Art 7. 
M. Mony, en sa qualité de gérant, 

aura droit à un traitement fixe el 
annuel, à une indemnité de loge-
ment et. à un prélèvement de cinq 
pour cent sur les bénéfices nels. 

Arl. 8. 
Le gérant ne pourra êlre l'évoqué 

que pour fautes graves et par i'as-
seniblée générale des actionnaires. 

11 a les pouvoirs les plus étendus 
pour administrer la société e! pren-
dre les mesures qu'il jugera ailles i 
sa prospérité. 

Toutefois il devra s'adjoindre un 
conseil d'adminislraliou composé 
de trois membres, pour concourir à 
lous les travaux de la société. 

Arl. 9. 
La sociélé ne sera pas dissoute 

par le décès ou la retraite volonlai-
re du aérant. 

Art. 10. 
Les actionnaires seront représeu 

lés dans leurs rapports sociaux par 
un comité de surveillance, composé 
de cinq membres choisis par l'as-
semblée générale des actionnaires ; 
mais provisoirement les cinq pre-
miers actionnaires de mille francs 
formeront le conseil de surveil-
lance. 

Les fonctions du conseil consiste-
ront à surveiller louies les opéra-
lions du gérant, dans l'intérêt des 
actionnaires; vérifier les invenlai-
res, les comptes ; veiller à l'exécu-
tion des mesures adoptées par les 
assemblées générales; en un mol, à 
défendre les intérêts des comman-
ditaires dans toutes les circons-
tances. 

Arl. 12. 
U y aura tous les ans, à partir du 

mois de mai prochain, une. assem-
blée générale, des actionnaires au 
siège de la société. 

Les actionnaires pourront être 
convoqués exlraordinairement, lou-
ies les folsquela majorité des mem-
bres du comité de surveillance ou li 
gérant croiront une réunion utile 
aux intérêts de la s/iciété. 

Art îs. 

Six mois avant l'expiration du dé-
lai fixé pour la durée de la sociélé, 
les actionnaires, convoqués a cet ef-
fet, devront faire connaître leurs in-
tentions sur la prolongation de la 
société, cl, dans le cas où l'avis de 
l'assemblée serait opposé à celle 
prolongation, la société serait dis-
soute et liquidée à son expiration. 

Arl. H. 
S'il s'élevait des contestation 

pendant le cours de la sociélé. ou la 
liquidation, elles seront jugées par 
arbitres à la majorité, en dernier 
ressort, sans appel ni recours en 
cassation. 

Art. 15. 
Tout propriétaire d'actions sera 

par le seul l'ail de la possession, 
considéré comme ayant adhéré aux 
slaluls de la sociélé. 

Arl. 16. 

La distraction des frais généraux 
du montant des bénéfices bruis é-
lablira les bénéfices nels auxquels 
auront droil tes actionnaires. 

Pour extrait : 

MOXY. (3077) 

Par acte passé le vingi-deux fé-
vrier mil huit cent cinquaule-un, 
enregistré, M. Charles - François 
VJSRU DE SAINT-JULIEN' , demeu-
rant à Paris, rue de Tournon, 6, et 
M. Louis-Pierre DUCHESN1S, phar-
macien, rue du Fauhotirg-da-Tem-
ple, si, ont. déclaré dissoute, à par-
tir du vingt février, la sociélé for-
mée entre eux par acte du huit oc-
tobre mil huit cent cinquante, en-

registré, pour ^exploitation d'une 
fabrique d'eaux minérales gazeu-
ses, rue Saint- Maur, 163. Du-
chesne reste liquidateur. (3o"6) 

' D'un acte reçu par M» Lelaver-
nier, soussigné, el son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-quai re fé-
vrier mil finit cent ciiiquanle-un, 
portant cetle mention : Enregistré 
à Paris, dixième bureau, le trois 
mars mil huit cent cinquante-un, 
l'oiio 55, recto, cases 5 à s, reçu cinq 
francs, et décime cinquante centi-
mes, signé Lenoble; 

Contenant sociélé en nom collec-
tif enlre : 

M. Jean-liaplisie-Victor-Stanislas 
FEUILLET, négociant, demeurant 
aux Thèmes,près Paris,commune de 
Neuiily-sur-Seine, ci-devanl vieille 
roule de TVeuiliy, -i7, elacluellemenl 
avenue des Thèmes, 61 ; 

Et M. Sylvain-Jacques DESEGLISE, 
aussi négociant, demeurant à Paris, 
rue Geoffroy-Langevin, n; 

A été extrait ce qui suit : 

Article premier. 
Messieurs Feuillet et Déséglise 

s'associent en nom colleclif jioui 
l'exploitation du fond de commerce 
en gros de matières premières pour 
la brosserie, sis à Paris, rue Geof-
froy-Langevin, 17. 

Arl. 2. 
Celte société est contractée pour 

deux années consécutives, à partir 
rétroactivement du premier juin 
mil huit cent cinquante, et finira le 
premier juin mil huil cent cinquan 
le-deux. 

La raison socialede cette nouvelle 
sociélé sera comme sous la précé-
dente : FFX1LLKT et DESEGLISE. 

Art, 3. 
Le siège de la société est à Paris, 

rueGeolfrov-Langevin, 17. 
Art. 4. 

M. Fcuillel apporte dAns la société 
la somme de cent dix mille francs. 

M. Déséglise apporte dans ladite 
sociélé : 

i" Ses soins et son industrie; 
2» La somme décent soixante mille 

francs. 
Art. 7. 

M. Déséglise devra s'occuper de 
faire les ventes, el achats, et sera 
chargé spécialement delà tenue des 
livres et de la caisse. 

Arl. 8. 
La gestion reposera exclusivement 

sur M. Déséglise, ainsi qu'il résulte 
de l'article précèdent, M. Feuillet se 
réservant seulement le droit de se 
mêler à ladite gestion quand hou 

lui semblera, sans aucune obliga-
tion de sa part de s'en occuper. 

Arl. 0. 

La signature sociale appartiendra 
jalement à MM. Feuillet cl Déségli-

se; chacun des associés ne pourra 
engager la sociélé qu'aillant que 
l'obligation sera relative au com-
merce social et inscrite sur les re-
islres. 
Si l'un des associés se permettait 

de souscrire sous la raison sociale 
des engagemeus étrangers àla so-
ciété, l'autre associé aura le droit de 
demander la dissolution de la so-
ciété et de conserver l'établissement 
pour son complc personnel. 

Arl. H. 

La société sera dissoule de plein 
droit par le prédécès de l'un ou de 
l'autre des associés avant l'expira-
tion du terme fixé pour sa durée. 

Si c'est par lepredécèsdeM. Feuil-
let que cetle dissolution a lieu, la 
veuve, héritiers ou représentai!» de 
ce dernier ne pourront demander la 
continuation de la sochilé, même 
jusqu'au jour du premier inventaire 
muuel qui suivra le décès de mon-

dit sieur Feuillet. 
Dans le cas de prédécès de M. 

Déséglise, la société sera également 
dissoule de plein droit, à moins 
Ibotèfoïs que ro veuve survivante de 
M. Déséglise ne demande la conti-
nuation de ladite société, soit jus-
qu'à la eoufeclion du premier in-
ventaire annuel, soit jusqu'à l'cxpi-
rafion du temps fixé pour sa durée. 

Les héritiers ou représentait*, de 
M. Déséglise ne pourront pas jouir de 
ladite, faculté de, demander la conti-
nuation dans le cas ci-dessus prévu 
du piédérès de M, Déséglise, celte 
faculté élant accordée exclusive-
ment à la veuve de ce dernier. 

La veuve de M. Déségiise, dans le 
mois qui suivra le décès de son ma-
ri, devra l'aire connaître son inlen-
i ion à M. Feuillet de demander ou 
non la continuation de la société, 
soit jusqu'au jour du premier in-
vculaire annuel, soit jusqu'à l'épo-
que fixée pour l'expiration de sa 
durée, sinon ladile dame veuve 
Déséglise sera censée avoir renoncé 
à celte faculté, el par suite la so-
ciélé se trouvera dissoule thi jour 
du décès de M. Déséglise, quinzaine 
après la sommation qui lui aura été 
faite par M. Feuillet de déclarer son 
intention à cet égard. 

Si l'époque ci dessus indiquée sous 
l'arliele 13 pour la confection de 
l'inventaire annuel arrivai! avanl 
l'expiration du délai d'un mois sus 
indiqué, la vèuve survivante de M 
Déségiise devrait déciarcr dans l'in-
ventaire même si elle entCn'd que 
la sociélé soit continuée jusqu'à co 
jour, ou jusqu'à son expiration par 
le lemps fixe pour sa durée, faille 
de laquelle déclaration dans ledil 
inventaire .vt™> Déséglise sera censée 
s'en tenir, connue dans le paragra-
phe précédent, pour la fixation de 
ses droits, au dernier inventaire so-
cial 

Art. 17. 
Chacun des associés aura le droit 

de dissoudre la sociélé avant le 1er 
me fixé pour sa durée, en prévenant 
son co-assoeié six mois d'avance. 

Arl. 23. 
Tours pouvoirs sont donnés ai 

porteur d'un exlrail pour faire pu-
Hier les présentes partout OÙ besoin 
sera. (3078) 

Cabinet de M. FILLEUL, boulevard 
Saint-Martin, 67. 

Suivant aete sous seings privés, 
lait double à Paris, le six mars mil 
huit cent einquaule-un, enrcgislré, 

M. Henri SERRE , marchand de 
nouveautés, demeurant à Paris, pla-
x de la Madciaine, îs, et M. Achille 
G0SSEL1N, marchand de nouveau 
és, demeurant à Paris, place de la 

Madciaine, lu, ont dissous, à partir 
du six mars mil huit ceni cinquan-
te-un, la sociélé qu'ils avaient con-
tractée entre eux le premier novem-
bre mil huit cent quaranle-huil, 
pour exercer le commerce de mar-
chand de nouveautés en déiail. M. 
Gossetin est nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

FlLLEl'L. (3075) 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Desboudel, avocat , et 
Sctiayé, agréé, demeurant lousdeux 
à Paris, le vingl-huit février mil 
huit ceni cinquanle-un, dûment dé-
posée, enregistrée et revêtue d'or-
donnance d'cxéqualur de M. le pré-
sident du Tribunal de commerce de 
la Seine, 

Entre MM. BOURDON D'ESC ALLES 
et C', gérant de la sociélé générale 
de l'Unité, demeurant à Paris, rue 
de la Micliodière, 8, d'une pari ; 

Et MM. MEN'NKCIlbT aîné et C", 
banquiers,direcleur du Comptoir de 
rUnuédeSaiut-Quenlin (Aisne), de-
meurant en ladile ville, d'autre 
pari ; 

1! appert : 
Que la société existant entre les 

parlies susnommées, sous le titre 
de l'Unilé, a été déclarée dissoule à 
liai tir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-un ; qu'à compter 
de celle dernière époque, le Comp-
toir de Saint-Queniin eonlinuera de 
ubsister pour sou compte person-

nel et avec ses actionnaires particu-
liers ; 

Que MM. Mennechet et Eî ont été 
nommés liquidateurs de ladite so-
ciélé, avec les pouvoirs attachés n 
celle qualité, 

'ouf extrait : 

Simié, Amédée LEFEBVRF , agréé. 
(3079) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, daté à Paris, le premier mars 
mil huil cent cinquante-un, enrc-
gislré, la société créée sous la rai-
son GAUTHIEB et l>, et sous la dé-
nomination d'association fraternelle 
des cuisiniers réunis, par acie sous 
signatures privées, du Mrigt-dfeOi 
janvier mil huit cent cinquante, 
enregistré'et publié, pour l'exploi-

tation dé deux élahlissenicns situés 
à Paris, l'un, rue Racine, 10; el 
l'autre, rueSainl-Jacques, 160, a élé 
dissoule d'un commun accord , à 
compter du quinze février mil huit 
ceni CiAquaule-un. M. Brosse est 
charg - de la liquidation. 

BROSSE. (3080) 

en nom colleclif, qui a commencé à 
eourir le quinze février mil huil 
cent cinquante-un, 'pour linir le 
quinze lévrier mil huit ceni soixan-
te, pour exploité)' en commun, sous 
la dénomination d'Associaliou fra-
ternelle des cuisiniers réunis, un 
reslaui anlsilué à Paris, rue Racine, 
10, oïl esl le siège de la sociélé. 

La raison sociale esl : BROSSE, 

BAGOT et C'. 

MM tirasse cl Ragot auront la si-
gnature sociale; mais les opérations 
de la société devant se l'aire au 
comptant, il ne pourra êlre créé de 
billets qu'avec le consentement de 
lous lîs associés. 

Le capital social est de six mille 
f ra ncs. 

Pour extrait : 
BROSSE, (SOSI) 

Suivant aele sous signatures pri-
vées, en date à Paris, du viugl-sepl 
février mil huit cent cinnuaniç-un, 
p.". huit ci Ut mention Lnrcgiolii i 
Paris, le vingt-sept février mil huit 
cent cinquante-un, folio 147, cases 
4 et 5, reetl cinq francs cinquanlc 
centimes, décime compris, signé Dc-
ieslang, 

Contenant sociélé : 
Enlrc M. Louis- Alphonse TAR1DE, 

libraire, uemeuranl à Paris, patenté 
pour l'année mil huit ceni cin-
quante-un; sous le numéro du rôie, 
demeurant à Paris, rue Créhillon, 3; 

El M. Loiiis-llenri-AiigusIe DU-
PU1CH, commis libraire, demeurant 
à Paris, rue des Sainls-Pères, 68. 

MM.Taride et Dupiiich se suul as-
sociés en nom colleclif pour faire 
le commerce de la librairie, sous la 
raison : T ARIDE et DUPU1CH. 

Chacun des associés a la signatu-
re , mais elle n'obligera la sociélé 
que lorsqu'elle sera pour les affaire:-, 
de la sociélé. En conséqueiu'e, lous 
billets, le.'.lres de change et tous en-
gagemens exprimeront la cause 
pour laquelle ils ont élé sdUscrïîs. 

Le siège de la maison de commer-
ce est fixé à Paris, galerie de l'O-
déon, 5, 6 et 7. 

Le fonds social se compose d'une 
somme de. six mille \

m
\[
 cen

j q 

tve-viugl-huit francs soixante-dix 
ccniiriies. 

Composée, savoir : 

i" Marchandises estimées. 2,169 70 
2" Va leur des consi raclions, 

boutiques u cl 7. 1,000 
2" Valeur des lampes el us-

tensiles divers. 150 

4" Six mois de loyer payés 
d'avance. ' 472 50 

5" Location pendant neuf 
mois, du tt janvier, des 
boiseries de la boulique 
n" 5. t 22 50 

6° Achalandage, jouissan-
ce îles Igiux et frais d'ad-
judication. 

7" Valeur en espèces. 

TRIBUNAL DE C0MERC1, 

Suivant acte sous seings privés, 
fait quadruple à Paris, le premier 
mars mil huit cent, cinquanle-un, 
enregistré, 

U résulte que : 

MM. Jean-Pierre BROSSE, Louis 
RAGOT, Pierre CELLIER et André 
LECURET, lous quatre cuisiniers, 
demeurant à Pans, rue Racine, 10. 
oui contracté entra eux une sociéli 

1,07:5 
!,000 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre, 
gratuitement au TributUe! commu-
m'calion rie la coniplahililé des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

_ , , 6,888 70 
Total, six nulle huit eent.qualre-

viugt-huil francs soixante-dix cen-
times; le loui appartenant pour 
moitié a chacun îles associés 

La son,-:;'' esi contractée pour neuf 
années, remontant au seize ianvlei 
mil huil cent cinquanle-un, cl de 
vaut limr a pareil jour ete l'aimé: 
nul huil ceni soixante. 

Pour exlrail : 

Paris, le trois mars mil huit cent 
cmquaule-un, 

Alphonse TASUDE. DUPUICII (3082) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 1 DÉCEMBRE 1849, qu\ 
diclarem la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieurPEPlN et Dlle BATAILLE 
(lules-Clovis et Louise-Claire), li-
monadiers, rue Montmartre, n. H; 
lomine M.Lehoue.herjuge-commis-

saire, el M. Baudouin, rue d'Argen-
teuil, 36, syndic provisoire (S'° 9202 
du gr.); 

Du sieur PEPIN (Jules-Clovis), 
personnellemenl , limonadier, rue 
Montmartre; i l; nomme, M. Lebou-
cl.er joge-eomniissaire, et M. Bau-
douin, rue d'Argeuteuil, 36, syndic 
provisoire (N» 9203 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CKE.WiCIEKS. 

Sont invites à se rendre an Tribunal 
le commerce de Paris, salle des wi-

seiulilces des faillites, J/ .11 . les créan-
ciers : 

NOMIXATIONS DE SVtVDICS. 

Du sieur CLOS0U1NET (Alexan-
dre-Nicolas), négociant en vins, rue 
Basse-St-Pierre, 2, le 13 mars à 1 
heure (N» 9807 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle J). tejuge-conimissalre doit les 
consulter, tant sur la composition de 
[état des créanciers présumés que sur 
U nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les licrs-porleurs d'effets 
pu ehdossémens (te ces faillites n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
meltre au grefe leurs adresses, 
alui d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes? 

CONCORDATS. 

Du sieur FIÉVÉE et C» (Banque 
mutuelle d'éeuBbmls et de. pré-
voyance, rue Pauqoel de Villepisl, 
13, le 13 murs à 11 heures (N"'4i85 
du ci'.); 

Du sieur FIÉVÉE personnelle 
petit, e\-géranl de la Banque mili-
iaire, rue Lallille, 4s, deineiiranl rue 
de l'Oratoirc-du-Uoute, 31, le 13 
mars à 9 heures (N" 4221 du gr.); 

Pbur entendre te rappott^àei tg» 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer iur ta formation du concordai, 
ou, s'il y u lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, cl, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulta 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
uu rapport des syndic*. 

RAPPORT DE CLOTl'RL 

Jugement du 6 mors itsi, ka) 
rapparie celui il 1 1 4 avril ISSO, * 

nonçaut clôture," pour cause Ht. 
suffisance d'actif, des opérations* 
la faillile des sieur PEPIN etD» 
BATAILLE (lules-Clovis cl t •• 
Claire), limonadiers, rue Moulin»-
(ré, ri (N

U 9202 du gr..). 

Jugement du 6 mars. iS5i, M 
rapporte celui du 4 avriliSjO.IJJ" 
nonea»! ciù-lui'c, pour cause t* 
suffisance d'àclil.ces iiiiéi'ain*" 
la faiilile du sieur PEPIN [M &> ' 
vis, personnellemenl, limon*»* 
rue Montmartre', ii (N* »' ™ 

gr.). 

ASSEMBLEES DU S MARS 1851-

NEUF HEURES : Berindougue i 
molles à brider, sviiil,- 1* 
soucier, facteur à la Halle,* 

cordai. . . 
OX/.E HEURES : Dame laira^J 

vérit;- Dlle Chanson, W-W 
pisserie, id. - Joly, uiJ <M» 

bon, ckM. .,.„ jrç-
UNE HEURE :Nar_do.i.ct

|
nrj«5 

rière, synd — Chapuy 

union. 
clôt. 

en vins, allirm. «[ IRL'S

11L
„A.

R(
, 

TROIS HEURES : Mcyer, in»j ̂  

&é!}iïraSi<»,s' 

Jugement de séparation '\fht 
rie biens entre ̂ f^'S» 
ROCI1ER-JARULN !*J&5tk 
gène DUmCHB,àW*ïff 
Grandi-Augustin^,^ 

Jugement de séparaUW d»
1
^ 

milre Antoine PlUANCW»^! 
> Bourbon-Villeneuve, ? 

Anne BRILLE. 
Areliambault-Guyût- . 

Jugement dcsép?ràfiouO«ï ,j#ri 
ire Clara LOl.lEK 
LAIGN1ER 

el Nf# .H'iili' 

«écés et lui»»'" 11 

Du 5 mars.- Mme' , 
79 ans, rue Sl-Sicol^,»^,^. 
ouiiis, 68 ans, rue de 1»

 ue
l*r 

M. Do'de de la Brunei*
 t<

**. 

marlin ,21. - M. R'-
1
 A Po''J%î 

d'Argimteail, IL r 

ans, passage SiiiiiHiÇO 
lée, 8 ans, rue Hrçd

J
' J

uï
-ijÇ 

;ebod, 78aiis,r;iedi.» ' • 

lins, 13. — M. '-"''•'"îilV't, î,
1
? 

HaulevillisS». -
 M

',, Ho.'D»y 
quai Valmy, ff'-^'ij 103-
aus.tauh. Sa.nl-l é '■'

 uon
<; 

faut), du T'emplÇ 64. 

a.,s,rueSI-Mard»;^-fir^ IVl.u >"•' .1.. LTi 'r .irvr* 

laBasfildc,o3 Çn^rsjg? 
• Turp»)*5"n3 i"2. — M. lurpui. '

 m
rf

SP
r 

Dominique, ^\^.it^r\^ 
ans, avenue du

 ;
>
 ;

 u ,
 F

oiH-
Sl 

eon , ii ans, nu-

ques, 6. 

Enregistré à Paris, le Mars 1831,- Fe 
Kec-u deux hancs vi^gt centimes. 

IMPlilMEKIE DE A. GUYOT, RUL MEUVE-DES-MAlllUltiJNS;, 18. 
Pour légalisation. de la siginiui'.'

1 

Le maire du 1" arrondis*»" 1 


